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« Paris le 26 juillet 2002

Je vous informe qu’après avoir recueilli l’avis de la Commission administrative paritaire académique compétente à l’égard des professeurs certifiés, siégeant en formation disciplinaire le 9 juillet 2002, j’ai décidé de prononcer à votre encontre la sanction de la révocation, en application des articles 66 et 67 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat... »

Avant - propos

2 septembre 2002 : Cela aurait pu être, pour ce petit  établissement de la banlieue nord de Paris une rentrée semblable à toutes les autres. Mais ce jour-là, les collègues de Martin Nolot ont appris avec stupeur sa révocation. 

Dans un premier temps comme tous les spectateurs de cette « exécution » administrative, ils ont cru à une erreur, une bévue rattrapable. Face à cette impéritie administrative, une grève immédiate est envisagée. Toutefois les professeurs ont agi calmement, en personnes « responsables », préférant assurer la rentrée des élèves et prendre le temps de comprendre. Une audience en référé était prévue pour le 21 septembre 2002 : tous ont pensé naïvement que cette injustice serait réparée dans les meilleurs délais. Toute indignation contenue, des représentants de l’équipe pédagogique  ont assisté à cette audience en référé du Tribunal Administratif de Pontoise. La déconvenue a été  totale : malgré un vice de forme évident (absence de transmission du rapport de saisine à la défense), le tribunal a estimé que les textes avaient été respectés et que la procédure de renvoi était parfaitement légale. 

Martin Nolot  avait été rayé des cadres par le fait des princes de la rue de Grenelle et de Châteaudun réunis, mais « dans les formes ». 

Plus tard, après bien des courriers, des appels, des protestations, des témoignages, des articles, les choses se sont clarifiées: l’administration ne reviendrait jamais d’elle-même sur sa décision, elle refuserait jusqu’au bout d’admettre son erreur. 

Une question mérite alors d’être posée : Martin Nolot aurait-il été sacrifié sur l’autel d’une remise en ordre des services des concours de l’Education nationale ?

La création de l’association, les collectes, les rencontres avec les syndicats, les longues heures de recherches dans le maquis des textes abscons que l’Éducation nationale produit plus vite qu’elle ne peut les ingérer : toutes ces actions menées nous ont mis face à une  logorrhée réglementaire qu’il nous a fallu  parcourir, évaluer, circonvenir. Naviguer dans cet océan immense, comprendre et interpréter les décrets, les circulaires, les règlements, a permis de souligner les incohérences, les erreurs et les approximations d'une administration allant à vau-l'eau... Le texte qui justifierait la sanction infligée à Martin Nolot, lui, est resté introuvable…

De ces mois de travail est née l’envie d’écrire ce livre. Certes, un syndicat (un seul ! ), les médias, les députés et les élus locaux ont parfaitement rempli leur rôle d’information et d'alerte dès le mois de septembre 2002, lorsque la quasi totalité du collège en grève manifestait sous le porche de la Direction des Personnels Enseignants, rue de Châteaudun. La presse écrite, les actualités régionales télévisées, la radio, le syndicat enseignant Sud, les parents d’élèves, tous ont essayé de comprendre et donc de soutenir Martin Nolot. Mais nous ne sommes plus en 1898 : Zola, le poids de la presse et des intellectuels, tout cela a, depuis des lustres, fait place à une société de l’éphémère et du spectacle. Un événement chasse l’autre plus vite que les minutes chassent les heures à la pendule de la salle des profs. En 2002, les États Unis préparent leur vengeance contre l’Irak, le gouvernement s’apprête à réformer l’Éducation nationale et le  système des retraites. L’affaire Nolot tombe évidemment au plus mauvais moment, lors du changement de gouvernement, quand les ministres nouveaux dans leurs fonctions, doivent se familiariser avec les rouages de leur administration. Le ministre nouvellement nommé avait-il le pouvoir de prendre une décision contre son administration, lui qui quelques semaines auparavant, avait annulé des examens et ordonné une inspection des services ? Pouvait-il se déjuger en faisant montre de clémence face à une affaire qu'une commission administrative présentait comme un flagrant délit de fraude commis par un enseignant certifié ? Le bon sens et l'équité pouvaient-ils jouer pour Martin Nolot dans ces conditions ? En 1914, Franz Kafka publie « Le procès », dans lequel un homme, Joseph K, est confronté à un tribunal invisible et insaisissable et finalement exécuté sans aucun autre motif que celui d’être Joseph K. Cette parabole sur la bureaucratie et le fascisme peut servir pour comprendre notre propos. Un fait banal, parfaitement identifiable, se transforme en affaire de principe que plus personne ne peut arrêter, jusqu’à la condamnation de la victime expiatoire, celle qui va permettre à l’institution de se régénérer en ayant éloigné la brebis supposée galeuse. Les collègues de Martin Nolot et tous ceux qui le soutiennent ont pu prendre la mesure de l’univers kafkaïen du dossier : les textes qui n’existent pas, mais qui servent de point d’appui à l’accusation, un président de jury d’agrégation qui porte l’accusation de flagrant délit de fraude sans avoir été témoin des faits et qui effectue une fouille « hors règles » de la serviette du candidat en dehors de sa présence... 

La lecture du procès verbal de la commission disciplinaire permet de souligner les incohérences qui jalonnent son déroulement, et la fragilité de l’accusation.

Dans les pages qui suivent, notre association a souhaité fournir les informations nécessaires à la compréhension de l’absurdité de la situation qui n’a d’égal que l’injustice faite à Martin Nolot. Cet ensemble de documents éclaire la façon dont le piège s’est refermé sur lui. Nous espérons que ce livre permettra à tous de mesurer le manquement aux valeurs républicaines que constituerait la non-révision de ce dossier. Martin Nolot passera au tribunal administratif en appel dans quelques mois. Puisse cet ouvrage aider à une meilleure connaissance du dossier et permettre la réhabilitation et la réintégration dans l’Education nationale de Martin Nolot.

Osny 15 septembre 2003

Affaire Nolot : faits et textes 

Introduction

Martin Nolot, professeur certifié de mathématiques, a été radié à vie de l’Education Nationale en juillet 2002.

Le Recteur de l’académie de Versailles, sur avis de la commission administrative paritaire académique réunie en formation disciplinaire, avait émis une proposition de suspension temporaire de deux ans. Le Ministère a estimé que la sanction était insuffisante. Il a décidé que la faute commise justifiait l’application de la sanction la plus lourde existant dans la fonction publique ...

Mais de quelle faute s’agit-il ? 

Où est la loi transgressée ?

L’exposé qui suit tente de clarifier ces questions en analysant les faits et en les articulant avec les références officielles.

Martin Nolot instituteur devient certifié

M. Nolot est issu du corps des instituteurs. Il a préparé le CAPES interne, ainsi que l’agrégation, par correspondance grâce aux documents du Centre National d’Enseignement à Distance (CNED), tout en travaillant pour subvenir aux besoins de sa famille. Il est probablement le seul instituteur ayant jamais été admissible à l’agrégation de mathématiques. Du fait de ce cursus atypique, il a été tenu à l’écart des informations qui circulent oralement dans les centres de préparation universitaires ou les Ecoles Normales Supérieures. Il n’a pu avoir accès qu’aux informations écrites figurant sur des documents publics. 

Pour sa préparation, il a utilisé les documents vendus par le CNED, organisme sous tutelle du Ministère de l’Education Nationale.

C’est dans l’un de ces fascicules du CNED, intitulé « CAPES INTERNE MATHEMATIQUES, épreuve professionnelle », référence CNED  K 2281 DG 624, dans la partie « conseils généraux », que Martin Nolot a lu le paragraphe suivant : 

« Le jour de l’oral (…) 2 heures de préparation, avec tous les documents que vous voulez : 

- ceux que vous apportez (vos cours, devoirs donnés à vos élèves, tout ce que vous avez préparé pour le CAPES notamment les devoirs que nous vous proposons ici avec leurs corrigés, etc) »

Il se documente sur l’agrégation

Le fascicule du CNED concernant les modalités de l’agrégation interne (réf. L 2030 G, intitulé « Agrégation interne de mathématiques, informations générales ») ne lui apporte aucune information de nature à soupçonner un règlement différent pour l’épreuve orale de l’agrégation interne, dont la nature est similaire à celle du CAPES interne. 

En effet, le BO cité dans ce fascicule (BO n°32 du 29 septembre 1988, reproduit page 3 du fascicule du CNED) indique : 

« Durée de la préparation (avec documents) de chacune des épreuves : trois heures. ». 

Dans les trois pages de renseignements qui suivent concernant les modalités des épreuves, dactylographiées par le CNED, on trouve page 4 une ligne au sujet des documents, mais cette brève mention ne concerne que les ouvrages qui seront disponibles sur place et ne fait aucune référence à des sources officielles.

Les onze pages suivantes citent le BO spécial n°3 du 29 avril 1999. Martin Nolot les lit attentivement : il s’agit du programme de l’agrégation.

Page 19, le fascicule indique que « Les calculatrices sont [...] interdites aux épreuves orales », suivi d’un extrait de circulaire concernant les calculatrices à l’écrit.

Page 20, un nouveau texte officiel apparaît: il s’agit de la « Bibliographie minimale » pour l’agrégation interne, comportant cinq références. On y voit en particulier trois tomes d’ « Exercices avec solutions (2 tomes Analyse, 1 tome Algèbre) » (circulaire du 1-2-1999).

Page 30 figure la liste des 114 librairies du Centre National de Documentation Pédagogique.

Enfin, les informations pratiques (page 28) conseillent de consulter le BO spécial de rentrée. 

Ce BO n°10 du 6 septembre 2001 indique, toutes disciplines confondues, que l’information concernant les documents autorisés est fournie au candidat sur la convocation à l’oral. Aucune précision n’est donnée par matière.

Soucieux de s’informer mieux encore, Martin Nolot a acheté le rapport du jury de l’année 1998 (dès sa préparation au CAPES), puis celui de l’année 2001. Aucun de ces documents n’évoque l’existence de documents interdits. 

Ramené à la seule information laconique du BO « avec documents », Martin Nolot a retenu qu’il n’y avait aucune instruction spéciale par rapport au CAPES. Il n’avait aucune raison de soupçonner que le jury avait des règles particulières de définition des documents autorisés à l’oral, puisque celles-ci n’apparaissaient nulle part.

Dans son fascicule d’informations « à lire en priorité et à conserver », le Cned  n’avertit pas les candidats que les documents qui leur sont vendus sont considérés comme illicites par le jury.

Les bulletins officiels de l’Education nationale mentionnent seulement  pour l’épreuve orale de l’agrégation interne de mathématiques :

 «  avec documents  »

Le rapport 2001  (à droite) est signé de Monsieur Van der Oord, Président du jury. La définition des documents interdits brille par son absence. 

Admissible, il se présente à l’oral

Admissible, Martin Nolot reçoit sa convocation à l’oral. Celle-ci est muette sur l’existence de documents interdits. Fort de son expérience du CAPES, Martin Nolot apporte aux épreuves orales ce que son budget lui a permis d’acheter : quatre livres seulement et les publications du CNED. Pendant la préparation il a aussi à sa disposition la bibliothèque de l’agrégation, qui comporte de nombreux livres avec exercices corrigés, mais avec lesquels il n’a jamais travaillé. Il donne donc la priorité à ses ouvrages personnels, comme la plupart des candidats. Il utilise en particulier un fascicule du CNED, ouvertement, face à la surveillante de salle. Ce document n’a rien de miraculeux, il ne fournit même pas les corrigés des exercices proposés. Pourtant, au moment où Martin Nolot se lève pour passer l’épreuve, une autre candidate l’aborde et lui parle de ses documents, qu’elle pense interdits. Il croit qu’elle a confondu son document du CNED (reprographié sans saisie dactylographiée) avec des notes personnelles manuscrites et reste sans réaction. De plus, son esprit est tendu vers l’épreuve, et comme il n’a rien à se reprocher, il répond à l’appel des candidats pour qui l’heure est venue de passer devant le jury.

 A l’issue de l’épreuve, Martin Nolot est convoqué par le Président du jury. Il apprend avec surprise que le jury considère les documents du CNED comme interdits, bien qu’ils soient publics et en parfait accord avec le principe d’équité des candidats (ils sont vendus par un organisme d’état à quiconque en fait la demande). Cependant Martin Nolot ne remet pas en doute les paroles du Président du jury, qui affirme que cette interdiction figure dans les textes. Le respect qu’il éprouve pour les personnes qui l’accusent, et la véhémence des accusations portées (« fraude caractérisée », « particulièrement grave » selon le rapport du Président du jury du 15 avril 2002), le paralysent.  

Dans les semaines qui suivent, il essaie de rechercher d’où lui venait la conviction que tous les documents étaient autorisés à l’épreuve orale, mais il ne peut que constater l’absence d’information dans son fascicule du CNED malgré les nombreux textes cités. 

Profondément troublé, il se reporte dans ce même fascicule à la phrase concernant les ouvrages disponibles sur place (qui n’est pas une référence officielle). Bien que cette phrase ne s’applique pas aux documents apportés, il se convainc qu’il a été coupable de négligence de ne pas avoir eu l’idée de l’étendre à ses propres documents, et de n’avoir pas soupçonné que la vente par correspondance du CNED pouvait différer fondamentalement d’une vente en librairie aux yeux du jury. Sa déposition écrite (déclaration du 20 juin 2002) est empreinte de cette humilité qui en l’occurrence n’est pas justifiée. 

Il a donc plaidé la négligence de bonne foi. Ses juges, quant à eux, ont estimé qu’il ne pouvait pas prétendre ne pas être au courant de l’interdiction des documents du CNED dans l’esprit du jury.

Informations données par le jury ?

Après avoir vu la manière dont Martin Nolot s’est informé activement par lui-même, sans trouver pour autant l’information qui l’aurait sauvé de l’infamie, voyons la manière dont le Jury du concours d’agrégation a rempli (ou non) sa mission d’information concernant les documents réputés interdits. 

Avant le jour de l’épreuve :

Le jury dispose de plusieurs voies pour informer les candidats. Une voie écrite bien connue des candidats est celle du rapport annuel. On s’attend à y trouver les textes officiels (ou du moins leurs références) et surtout l’interprétation qu’en fait le jury s’il y a équivoque.

Pourtant le rapport du jury d’agrégation interne de mathématiques 2001 (CNDP ISBN 2-240-72803-5) ne mentionne aucun document interdit à l’oral. Il met seulement en garde contre une utilisation maladroite des documents : « Les candidats devraient se méfier de résolutions recopiées et mal comprises… » (page 50 ) et « Le jury attend autre chose que la reproduction de leçons-types » (page 48). Cette mise en garde laisse entendre que les candidats ont légalement à leur disposition des ouvrages donnant des exercices résolus, ou des leçons-types. La liste des livres disponibles sur place le confirme à la fin du rapport.

Le rapport du jury 2000 de l’agrégation interne de mathématiques 2000 (disponible sur le site du CNDP) est plus précis : il fournit une liste d’« ouvrages non autorisés à l’oral ». Il est plus que surprenant de constater que cette liste ne comporte aucun document du CNED, ni  explicitement, ni implicitement. 

L’autre voie d’information dont dispose le jury est la convocation du candidat admissible. Elle est le support réglementaire des consignes pour l’oral (ce point est développé quelques pages plus loin). On constate que la convocation de Martin Nolot ne comporte aucune indication sur les documents que les candidats étaient en droit d’apporter. Une feuille d’instructions est jointe : elle n’évoque pas plus le sujet. (Voir reproduction de la convocation en annexe)

Compte tenu de ce vide, les candidats devraient tous être dans l’incertitude, et emporter à l’oral de nombreux ouvrages à trier sur place… Or ce n’est pas le cas. Alors comment connaissent-ils les consignes à l’avance si ce n’est par le bouche à oreille des centres de formation ? A moins qu’ils ne soient dans la même ignorance que Martin Nolot, mais qu’ayant acheté leurs ouvrages de référence en librairie et non au CNED, ils ne courent pas le risque d’être inquiétés. 

Face à ce constat, que peut-on penser de l’équité des candidats?

Le jour de l’épreuve :

Le Vice-président du jury appelé à témoigner devant la commission disciplinaire raconte qu’il a assisté au « rappel des consignes de l’épreuve par l’appariteur en chef après le tirage des sujets » (Procès-verbal de la CAPA du 9 juillet 2002 page 6). On ne comprend pas comment il pourrait y avoir eu un « rappel » concernant les documents puisqu’il n’y a pas d’information préalable.

Le même témoin « indique que les candidats ont le droit d’utiliser les documents disponibles sur place, ainsi que ceux qu’ils ont amenés (sic), à condition qu’ils soient imprimés, qu’ils portent un numéro ISBN,  et ne figurent pas sur la liste des ouvrages interdits, qui est affichée en salle » (Procès-verbal de la CAPA du 9 juillet 2002 page 6). Les candidats peuvent donc découvrir à ce moment-là que le jury utilise l’existence d’un numéro (ISBN : international standard book number) comme critère d’acceptation des documents. Comment  reconnaît-on un tel numéro ?

Martin NOLOT avait apporté des ouvrages qui comportaient tous un numéro de code.  En particulier, le document incriminé portait la mention « imprimé par le CNED » et la référence « L 2032 DG C02 1 607 ». Ce numéro n’est pas un numéro ISBN, car le CNED ne dépose pas légalement ses ouvrages. De quel droit d’ailleurs ? Et comment un candidat le saurait-il ?

Quant à la liste des documents interdits, affichée en salle, Martin se souvient qu’elle a été présentée comme une liste de livres trop récents, ce qui ne le concernait en rien, car ses documents, du CNED ou non, avaient tous plus d’un an. Il est probable que cette liste était analogue à celle donnée dans le rapport de jury 2000, et ne mentionnait aucune référence au CNED. 

Si l’on ne peut parler qu’au conditionnel du contenu de cette affiche, c’est que personne ne l’a vue depuis le jour du concours. On conçoit mal comment une affiche a pu être utilisée à charge sans que l’accusation l’ait jamais produite pour prouver qu’elle comportait des informations de nature à interdire les documents du CNED.

Le vice-président du jury déclare : « Monsieur Nicolas, l’appariteur en chef, informe les candidats que tous les ouvrages vendus en librairie ont un numéro de ce type [ISBN] »  (procès-verbal de la CAPA du 9 juillet 2002 page 7). Or cette affirmation est fausse. Sans rentrer dans des détails techniques, nous pouvons prendre pour exemple les périodiques qui n’ont pas de numéro ISBN. Il est donc demandé aux candidats de saisir, dans le stress des épreuves orales, une information subtile qui n’est même pas maîtrisée par le jury lui-même…

De plus si l’on analyse cette phrase logiquement, elle affirme que les ouvrages vendus en librairie ont un numéro ISBN, mais elle n’exclut pas qu’un ouvrage comportant un numéro ISBN, donc autorisé aux yeux du jury, puisse être vendu en dehors des librairies traditionnelles. Par exemple, il est banal aujourd’hui d’acheter des livres sur internet.

Pour être inquiété par cette phrase, il aurait aussi fallu que Martin Nolot sache que, contrairement au CNDP, à l’INRP et à l’ONISEP, organismes au statut similaire dans l’Education nationale, le CNED utilise une codification interne en lieu et place du numéro ISBN. En outre, il ne pouvait pas soupçonner que les 114 librairies pédagogiques de l’Education nationale ne diffusaient pas les documents du CNED, alors que le Bulletin Officiel de la même Education nationale en fait la promotion.

Une autre affirmation du vice-président nous laisse perplexe : « le rappel relatif aux documents autorisés [dure] environ cinq minutes. » (Procès-verbal de la CAPA du 9 juillet 2002 page 7). Nous avons fait une simulation et il n’a pas été possible de parler plus de vingt secondes avec les consignes verbales rapportées par le témoin. Celles-ci étaient-elles noyées dans un ensemble d’informations qui, elles, étaient véritablement des rappels, de nature à endormir l’attention des candidats ?

Surveillance défaillante

Dans la salle de préparation, la surveillante est restée à moins de deux mètres de Martin Nolot,  face à lui, pendant trois heures (procès-verbal de la CAPA du 9 juillet 2002 page 5). Nous sommes étonnés que cette personne investie d’une responsabilité et qui, bien mieux que les candidats, a pu être informée de la nature des documents interdits, n’ait rien remarqué d’anormal concernant le document qu’il utilisait.

Si le document était illicite, les organisateurs du concours se sont montrés peu empressés à faire appliquer le règlement, puisque seul le signalement fait par une candidate a conduit à l’examen du fascicule incriminé.

Le jury ignore et transgresse les règles

Malgré les conditions que nous venons de rapporter, le Président du jury a demandé que le candidat soit « sévèrement  sanctionné». (Rapport du 15 avril 2002).

Pour appuyer sa demande de sévérité, il a affirmé devant la commission disciplinaire académique que les « consignes relatives aux ouvrages sont (...) identiques à celles du CAPES » (procès-verbal de la CAPA du 9 juillet 2002 page 6). 

Il ne précise pas le CAPES auquel il fait référence.

Deux possibilités d’interprétation s’offrent pour cette phrase du président de jury.

La première est qu’il parle du CAPES interne, celui qu’a passé M. Nolot. C’est l’interprétation logique dans le contexte où la phrase a été prononcée, puisqu’il s’agit de réfuter la possibilité qu’avait Martin Nolot de méconnaître le règlement. Pour le CAPES interne de mathématiques, reportons-nous donc au texte officiel : 

« ...tous les documents, manuels d’enseignement, publications (notamment celles des IREM), notes personnelles sont autorisés. » (BO n°41 du 29 octobre 1992 p3213)

Il en résulte que le fait d’utiliser un fascicule du CNED n’est pas une fraude au CAPES interne, et que le Président du jury d’agrégation ignore totalement la teneur des textes officiels auxquels il fait référence pour accuser Martin NOLOT d’ignorer les textes.

Deuxième possibilité : il est question du CAPES externe. Dans ce cas, on ne peut reprocher au candidat Nolot de ne pas en connaître le règlement, puisqu’il n’a jamais présenté ce concours. Par contre, on peut attendre du président de jury qu’il connaisse les textes afférents aux épreuves citées. Or on peut y lire au sujet des ouvrages apportés par le candidat à l’oral du CAPES externe (RLR section 822-3) la phrase suivante : 

« Le jury les contrôle et peut s’opposer à l’utilisation de certains, s’il juge (…) ». 

Ce règlement est effectivement identique à celui figurant dans les textes de l’agrégation interne de mathématiques : 

« le jury, en contrôlant ces ouvrages [apportés par le candidat], peut s’opposer à l’utilisation de certains d’entre eux … » (RLR section 820-2k, Annexe 2 modifiée par l’arrêté du 2 juin 1994, p5).

Malheureusement, contrairement à ces dispositions, aucun contrôle des documents n’a eu lieu lors de l’épreuve. L’administration du concours est donc coupable de ne pas avoir respecté le règlement figurant dans les textes officiels. 

Mais si la vérification n’a pas été faite au début de la préparation en présence du candidat pour lui éviter une erreur d’appréciation, une fouille des affaires de M. Nolot a eu lieu en son absence, ce qui relève de la perquisition illégale : « Pendant que M. Nolot passait son oral, je me suis rendu dans la salle de préparation, où j’ai trouvé dans ses affaires le document interdit (…). Ayant confisqué ce document … » (rapport complémentaire du 25 mai 2002 établi par le Président du jury). Notons que devant la commission paritaire, le président ne « sait plus s’il a trouvé le document sur ou sous la serviette du candidat » (Procès verbal de la Commission paritaire académique du 9 juillet 2002)… Comment interpréter cette incertitude pour une action si simple ? 

La convocation de Martin Nolot aux épreuves orales montre aussi une méconnaissance des textes officiels par les organisateurs du concours (voir reproduction de cette convocation en annexe).

En effet le jury précise, au verso de ce document officiel, qu’il ne fournira pas d’appréciations individuelles aux candidats car il n’y est pas tenu par la loi. Effectivement, le BO spécial 10 du 6-9-2001 le mentionne au paragraphe 9-3 de la page 41. Mais le jury aurait dû respecter avec autant de diligence un paragraphe de la page 39, portant le numéro 7-3-2, où l’on peut lire :

«Il est précisé que les candidats doivent se conformer aux indications qui leur sont données sur leur convocation. (…) La liste du matériel et des documents que les candidats pourront utiliser pour chaque épreuve leur sera indiquée sur leur convocation. »

Faisant fi de cette disposition réglementaire, le jury n’a fourni d’information concernant les documents autorisés ni sur la convocation, ni sur la feuille annexée.  L’administration du concours est donc fautive là encore de ne pas avoir appliqué le règlement.

Au moins deux règles figurant dans des documents officiels ont donc été transgressées par l’administration organisatrice du concours d’agrégation interne de mathématiques. Si elles avaient été respectées, la différence d’interprétation des textes au sujet des documents autorisés ou interdits aurait été sans conséquence : Martin Nolot aurait été prévenu de ne pas utiliser son document du CNED, et aurait choisi ses sources parmi les livres de la bibliothèque d’agrégation.

Les textes muets sur le numéro ISBN

Il s’est avéré qu’au cours des différentes procédures, aucune des personnes réputées compétentes ne connaissait les textes officiels. En effet, le Président du jury d’agrégation interne a présenté les consignes verbales données au début de l’épreuve concernant le numéro d’ISBN, comme un règlement présent dans tous les textes (rapport complémentaire du 25 mai 2002 établi par le Président du jury) : « l’interdiction d’utiliser (…) des documents dépourvus de numéro ISBN est (…) inscrite dans les textes réglementaires ». Personne n’a démenti. 

Pourtant c’est faux.

Avant de lancer une affirmation aussi péremptoire, nous avons consulté les Bulletins officiels de l’Education Nationale, le site internet ministériel dédié aux concours, les autres sites ministériels, le Recueil des Lois et Règlements de l’Education Nationale en 21 tomes et sur Cd-rom, rapports des jurys des années 1998, 2000, 2001 et 2002.

Le seul document comportant mention de documents interdits est le Recueil des Lois et Règlements, et il ne fait pas allusion à la norme ISBN. 

Voici ce qui y figure :

Aux épreuves orales des concours internes de l’agrégation interne de mathématiques : le candidat « peut également utiliser les ouvrages de référence qu’il a apporté lui-même ». (Recueil des Lois et Règlements section 820-2 k, Annexe 2 modifiée par l’arrêté du 2 juin 1994, p5). 

Notons bien que seules les épreuves de mathématiques comportent de telles modalités. Aucun autre jury de concours ne demande aux candidats de compléter la bibliothèque de l’agrégation par leurs ouvrages personnels. Pourquoi cette singularité lourde de conséquences ?

Les ouvrages concernés « doivent être imprimés, vendus dans le commerce » (RLR sect 820-2 k, Annexe 2 modifiée par l’arrêté du 2 juin 1994, p5)

Il est logique de penser que cette phrase autorise le document incriminé, puisque les documents du CNED sont imprimés à des centaines d’exemplaires et vendus par correspondance à toute personne qui paye la somme demandée.

En particulier, ils sont accessibles à tout candidat, et même conseillés par le Ministère (plaquette d’information, annonces dans le BO). Leur utilisation est parfaitement en accord avec l’intention du législateur, qui est de préserver l’équité des candidats.

En résumé, aucune disposition réglementaire ne mentionne :

· ni l’interdiction des ouvrages du CNED

· ni la référence à l’existence d’un numéro d’ISBN pour juger du caractère autorisé ou non d’un document.

Des témoignages peu fiables

L’absence de référence au contenu précis des textes lors de la commission disciplinaire (voir Procès verbal de cette commission) montre que c’est dans la désinformation la plus complète que l’on a demandé aux membres de la commission de se forger une opinion sur la bonne foi du candidat accusé. Cette commission paritaire académique s’est fondée sur les rapports du Président du jury, incorrects en particulier en ce qui concerne les textes officiels. Elle a statué à quelques voix près sur une suspension de 2 ans (21 voix pour, 17 contre). Si ces personnes avaient été correctement informées, il est plus que probable que Martin Nolot serait  encore en poste.

Le déroulement de cette commission comporte d’autres points non satisfaisants, qui viennent s’ajouter aux irrégularités déjà mentionnées.

D’abord le Rapport disciplinaire soumis à la commission contient une description des réactions des autres candidats qui a été infirmée plus tard. En effet, le Président du jury rapporte (extraite du Rapport complémentaire du Président de jury du 25 mai 2002) « le fait que Monsieur Nolot avait suscité de vives réactions de la part des autres candidats en sortant certains documents de sa serviette ». Cette assertion a été rectifiée ultérieurement dans le dossier d’argumentation du Ministre transmis au Président du tribunal administratif (voir plus loin). Selon une deuxième version « Une surveillante de l’épreuve, alertée par les protestations d’une candidate ... », puis dans une troisième version  : « une candidate s’est émue de l’utilisation de  » et ce à la fin de la préparation. Mais la commission avait déjà jugé sur ces assertions fausses. 

Par ailleurs, la candidate « émue » n’ayant pas été appelée à témoigner, on ne sait pas si elle avait correctement identifié le document, à plusieurs mètres de distance. Il se peut qu’elle ait pensé à tort qu’il s’agissait de notes personnelles écrites de la main de M. Nolot, les fascicules du CNED étant livrés par morceaux, donc parfois sans couverture cartonnée.

La lecture du Procès verbal de cette commission révèle aussi des erreurs graves de transcription. Selon ce compte-rendu, Martin NOLOT aurait déclaré avoir « utilisé un manuscrit ». Le fait que la reprographie du fascicule incriminé ait été réalisée directement à partir du manuscrit de l’auteur, sans saisie dactylographiée (sans doute en raison des équations difficiles à transcrire en traitement de texte) n’autorise en rien la qualification de manuscrit pour la publication qui en résulte. Ce fascicule a été imprimé à l’imprimerie du CNED à Draguignan et est vendu chaque année à des centaines d’exemplaires. Cette déformation des propos de Martin NOLOT est de nature à tromper le Ministère et le Tribunal Administratif.

Certains témoignages tout à fait fiables ne sont pas pris en compte par la commission paritaire dès lors qu’ils sont en faveur de l’accusé. Ainsi, la lettre de témoignage du Principal du collège où exerçait Martin est assez claire :

« Monsieur NOLOT (...) s’est toujours montré respectueux des consignes, de l’autorité et fait preuve d’honnêteté. »

Cependant, le fait qu’il ne soit pas présent a ouvert la porte à des questions insidieuses :

 « Il n’a pas pu ou pas voulu venir ? »  (Procès verbal de la commission disciplinaire page 8).

De même, l’absence d’information sur la convocation, reconnue par le témoin dans l’assertion « la convocation ne détaille pas les documents interdits »  (Procès verbal de la commission page 6) devrait peser lourd dans la balance en faveur de la bonne foi de l’accusé. Mais la formulation ambiguë laisse sous-entendre que, sans entrer dans le détail, la convocation à l’oral du concours informe tout de même le candidat. Aucun membre de la commission ne demande de précision, et cette défaillance du jury dans son obligation d’information du candidat, fatale à Martin Nolot, passe aux oubliettes.

Le témoin principal de l’accusation est catégorique concernant l’interdiction des documents du CNED, qui sont selon lui « ipso facto interdits » puisque ne possédant pas de numéro ISBN. La commission pourrait relever que le témoin reconnaît par là le caractère implicite de l’interdiction des documents du CNED, ce qui ajoute une pierre à la plaidoirie de l’accusé. Mais le sous-entendu trompeur, qui laisse entendre que l’interdiction concernant les ouvrages sans numéro ISBN est explicite, fait insidieusement basculer ce témoignage qui devient à charge. 

La méconnaissance des textes par une personne investie d’un tel pouvoir surprend, plusieurs mois après les faits, mais la commission n’en soupçonne rien et se laisse convaincre, sans penser à demander au président de jury des preuves de son affirmation selon laquelle le numéro ISBN est exigé par les textes. Le témoin est Inspecteur Général, la commission ne met pas sa parole en doute, adoptant là un comportement identique à celui de Martin Nolot, qui à cette époque doutait plus volontiers de lui-même que de l’institution. 

On trouve aussi dans le procès verbal de la commission des questions étrangement posées, des pièges volontaires ou involontaires, pour faire dire à M. Nolot qu’il connaissait les textes (ceux qui n’interdisent pas le document du CNED !). Et comme il est de bonne foi, il croit ce qu’on lui affirme et le reprend à son compte. Il déclare ainsi n’avoir pas fait attention à la différence entre un ouvrage vendu en librairie et un autre vendu au CNED. (Procès verbal de la commission page  8). Mais le Ministère ne retient que le fait qu’il a prononcé le mot « librairie », et déforme ainsi les réponses de l’accusé « M. Nolot a reconnu qu’il savait que les documents étaient utilisables à partir du moment où ils étaient vendus en librairie. » (page 5 des observations transmises par le Ministre le 29 août au Président du tribunal de Pontoise) 

A un autre moment de la commission, Martin Nolot reconnaît que des informations concernant les documents autorisés sont données aux candidats au début de l’épreuve. Comme parallèlement le président de jury présente ces informations comme des « rappels » des consignes, le tribunal se saisit d’une phrase qui était sibylline pour asseoir sa présomption de mauvaise foi de l’accusé. Après dégradation de l’information, on prétend qu’il a reconnu que la teneur des consignes lui avait été doublement fournie par les textes et leur rappel oral. 

Bien que Martin Nolot signale qu’il « se rappelle seulement d’une référence à des ouvrages nouvellement interdits affichée en salle » (Procès verbal de la commission page  4), on n’interroge pas le jury sur la teneur exacte de l’affiche, qui est citée plusieurs fois comme pièce à charge. Une annonce orale ne mentionnant pas les documents du CNED, associée à un affichage mural présenté comme une liste d’ouvrages trop récents pour être autorisés, ne permettent en rien d’affirmer que le candidat a été informé d’une interdiction. Mais puisque Martin Nolot ne conteste pas la présence d’un affichage, et que cet affichage a été présenté par le jury comme un élément d’information, le poids de cette pièce fantôme s’accroît peu à peu. Finalement au  tribunal administratif, l’accusation utilise comme un fait acquis que l’affichage stipulait l’interdiction du fascicule litigieux. 

Il est pourtant contraire aux règles élémentaires du droit qu’un document puisse servir de clé de voûte à l’accusation sans avoir été produit, ni même précisément décrit !

Condamnation

Selon le jury, il faut une « sanction sévère ».

La commission paritaire académique propose, à 21 voix sur 38, une suspension de fonctions pour deux ans.

Le Ministère, sans réentendre l’accusé, sans rechercher les textes, juge le cas sans ambiguïté : « La mauvaise foi de Monsieur Nolot est évidente »  (page 5 des observations transmises par le Ministre le 29 août au Président du tribunal de Pontoise) et le condamne à la révocation.

Enfin, le Tribunal Administratif de Pontoise lors de la procédure en référé-suspension enfonce définitivement Martin Nolot : « Le maintien provisoire en fonction de M. NOLOT présenterait, eu égard aux faits qui lui sont reprochés, des risques pour les élèves et serait contraire à l’intérêt du service public. »  (Ordonnance du 6 septembre 2002, page 2). 

En résumé, Martin NOLOT a été condamné à la peine maximale existant dans l’Education nationale :

· Sans qu’aucun texte officiel adéquat n’ait pu être présenté par l’administration.

· Pour le motif d’ignorer une consigne du jury qui n’est écrite nulle part.

· Alors que la dite consigne, uniquement verbale, n’interdit pas explicitement le document incriminé.

· Tandis que les organisateurs du concours ont enfreint des règlements officiels et explicites, et que ces infractions sont la cause directe de la situation reprochée au candidat. 

· Enfin sur la base d’un rapport du Président de jury en plusieurs points contestable et de propos déformés.

Commission disciplinaire
Introduction :

Cette commission se réunit à l’initiative du Recteur de l’académie. Elle doit se prononcer sur le groupe de sanctions, puis sur une sanction à l’intérieur du groupe.
Il existe quatre groupes de sanctions, de la moins grave à la plus grave :

Premier groupe : avertissement, blâme.

 Deuxième groupe : radiation du tableau d’avancement, abaissement d’échelon, exclusion temporaire de fonctions pour quinze jours, déplacement d’office.

Troisième groupe : rétrogradation, exclusion temporaire de fonctions pour une durée de trois mois à deux ans.

Quatrième groupe : mise à la retraite d’office, révocation.

Le président de la commission est chargé de proposer une sanction, en commençant par la plus sévère. Les membres votent. Si la sanction est rejetée, on procède au vote d’une sanction plus légère. Sinon, le projet de sanction est adopté.

Remarque : Ci-dessous, les commentaires sont placés en gras et en italique à l’intérieur du compte-rendu. Des intertitres ont été ajoutés pour plus de lisibilité.

Procès-verbal 

de la réunion de la COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE ACADEMIQUE 

compétente à l’égard des PROFESSEURS CERTIFIES

réunie en FORMATION DISCIPLINAIRE

le 9 juillet 2002

Ordre du jour : comparution de Monsieur Martin Nolot professeur certifié de mathématiques.

Composition de la commission

Etaient présents :

REPRESENTANTS DE L'ADMINISTRATION :

1) Monsieur Daniel BANCEL, Recteur de l'Académie de Versailles ;

2) Monsieur Lucien BEATRIX, Inspecteur d'Académie des Yvelines ;

3) Monsieur Roger CHUDEAU, Inspecteur d'Académie de l'Essonne ;

4) Monsieur Jean-Michel SIVIRINE, Inspecteur d'Académie des Hauts-de-Seine ;

5) Monsieur Rémy SUEUR, Inspecteur d'Académie du Val d'Oise ;

6) Madame Viviane DERIVE, Inspecteur d'Académie, Inspecteur pédagogique régional de S.T.E.  ;

7) Madame Christiane VAISSADE, Inspecteur d'Académie, Inspecteur pédagogique régional de Lettres ;

8) Monsieur Michel DUPARD, Chef d'établissement du collège Jean Lurçat d’Achères ;

9) Madame Mireille WARIN, Chef d'établissement du lycée Florent Schmitt à Saint-Cloud ;

10) Monsieur Jacques DURIN, Chef d'établissement du lycée Marie Curie à Sceaux ;

11) Monsieur Guy DALBIN, Chef d'établissement du lycée polyvalent Jules Ferry à Versailles ;

12) Monsieur Joseph GIUARDT, Chef d'établissement du lycée Paul Lapic à Courbevoie ;

13) Monsieur François PIAT, Chef d'établissement du lycée Albert Camus à Bois-Colombes ;

14) Monsieur Gérard MARTEAU, Chef d'établissement du lycée Alfred Kastler à Cergy ;

15) Madame Marie-Claude AUDOUIN, Inspecteur d'Académie, Inspecteur pédagogique régional de mathématiques ; 

16) Madame Brigitte BEUENGIER, Chef d'établissement du collège Pasteur à La Celle-St-Cloud ;

17) Madame LERONDEAU-DOKHELAR, Chef d'établissement du lycée Camille Claudel de Palaiseau ;

18) Monsieur Emile BONNET, Chef de la Division des Personnels Enseignants ; 

19) Madame Colette MAUREL, adjointe au Chef de la DPE ;

REPRESENTANTS DES PERSONNELS :

1) Madame Danielle HEMERY, professeur certifié au Lycée Jacques Prévert de Longjumeau ;

2) Madame Michèle MARTIGNON, professeur certifié à l'Université d'Evry Val d'Essonne ;

3) Madame Marie-Damienne ODENT, professeur certifié au lycée Plaine de Neauphle à Trappes ;

4) Madame Annie DELPORTE, professeur certifié au lycée Galilée de Cergy-Pontoise ;

5) Madame Agnès VERDURAND, professeur certifié au collège Auguste Renoir d'Asnières-sur- Seine ;

6) Madame Anne-Marie FAURISSOU, professeur certifié au lycée Jules Ferry de Conflans-Sainte-Honorine ;

7) Madame Marguerite LEGROIGNIEC, professeur certifié au collège Camille Claudel de Montigny-lès-Cormeilles ;

8) Madame Sylvie CHARDON, professeur certifié au lycée Plaine de Neauphle à Trappes ;

9) Madame Isabel SANCHEZ-CARRENO, professeur certifié au  lycée polyvalent François Truffaut de Bondoufle ;

10) Monsieur Philippe FERRIE, professeur certifié au lycée Florent Schmitt de Saint-Cloud ;

11) Madame Liliane MASSEL1N, professeur certifié au lycée Jules Ferry de Versailles ;

12) Madame Geneviève MERLIN, professeur certifié au lycée Vallée de Chevreuse de Gif-sur-Yvette ;

13) Monsieur Alain DERIVIERE, professeur certifié au lycée polyvalent Louis Jouvet de Taverny ;

14) Monsieur Bruno MER, professeur certifié au collège Paul Cézanne de Mantes-la-Jolie ;

15) Madame Nelly PRAGOUT, professeur certifié au collège Camille Claudel de Montigny-lès-Cormeilles ;

16) Madame Martine CANAL, professeur certifié au collège Les Plaisances de Mantes-la-Ville ;

17) Monsieur Régis DUSSOLLE, professeur certifié au lycée Geoffroy-Saint-Hilaire d'Etampes ;

18) Madame Maryse LEFEVRE, professeur certifié au collège François Mauriac de Louvres ;

19) Monsieur Pierre KARILA, professeur certifié au lycée polyvalent de La Tourelle à Sarcelles.

– Secrétaire : Monsieur Rémy AURIAT, chef de service à la DPI ;

– Secrétaire-adjoint : Madame Eliane MASSELIN, représentante des personnels.

Monsieur BANCEL, président de la Commission Administrative Paritaire, ouvre la séance à 14 heures 40.

Il vérifie que le quorum des 3/4 des membres est atteint ; 38 membres sont présents.

Le président vérifie que les membres présents ont effectivement la qualité de titulaires ou de suppléants et constate que la commission est valablement constituée.

Il propose que Monsieur AURIAT soit secrétaire de séance et que Madame Eliane ASSELIN, commissaire paritaire représentante des personnels, soit secrétaire adjoint. Cette proposition est adoptée à l'unanimité.

La feuille d'émargement circule.

Monsieur BANCEL rappelle que la séance n'est pas publique, et que les membres sont tenus par une obligation de discrétion professionnelle pour tous les faits et documents dont ils auront eu connaissance en cette qualité.

Présentation de l’affaire

Il annonce l'ordre du jour et propose de faire entrer Monsieur Martin NOLOT.

A 14 heures 55, l'intéressé est introduit dans la salle avec son défenseur, Maître Olivier COUDRAY, avocat au Barreau de Paris.

Le Président indique que deux témoins sollicités par l'administration seront entendus : 

Messieurs Eric VAN DER OORD et Jacques MOIZAN, Inspecteurs Généraux de mathématiques.

Monsieur BANCEL expose aux membres de la commission que Monsieur NOLOT a été informé par le Recteur de  l'académie de Versailles de l'engagement d'une procédure disciplinaire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception en date du 12 juin 2002, notifiée le 14 juin.

Par ce même courrier, MARTIN NOLOT a été invité à comparaître devant la commission réunie ce jour. Il a lui-même consulté l'intégralité de son dossier de carrière le 20 juin 2002, tandis que son conseil en a pris connaissance le 25 juin.

Le président propose ensuite d'entamer la lecture du rapport disciplinaire.

Maître COUDRAY demande la parole et sollicite de pouvoir communiquer à l'assemblée certains documents, dont il ne dispose que de quelques exemplaires.

Monsieur BANCEL y consent, en précisant que la distribution pourra intervenir après la lecture du rapport de saisine et l'audition des témoins.

Monsieur BONNET, Chef de la Division des Personnels Enseignants, procède à la lecture du rapport disciplinaire à 15 heures.

A 15 h 10, la conclusion du rapport est lue par le Président, qui donne alors la parole à Monsieur NOLOT.

Le dossier remis en préalable aux membres de la CAPA pour juger de cette affaire est particulièrement pernicieux. En effet la conclusion de ce dossier est la suivante :

 « Compte tenu de la gravité des faits reprochés à Monsieur Nolot, une procédure disciplinaire a été engagée pour le motif suivant : Fraude à l’occasion de la seconde épreuve d’admission de l’agrégation interne de mathématiques à la session 2002. »

En vertu des dispositions de l’article du décret n° 72-581 du 4 juillet 1972 modifié, relatif au statut particulier des professeurs certifiés, le pouvoir de saisir la CAPA siégeant en conseil de discipline est délégué au Recteur d’Académie. »

Remarquons que dans le dossier de six pages qui retrace la carrière à l’Ecole Normale de Martin Nolot, l’administration ne s’interroge jamais sur la nature des faits qui lui sont reprochés. Il ne s’agit pas de savoir s’il y a fraude, tentative de fraude ou simplement méprise, il s’agit simplement, face à cet incident qualifié de grave par le Président du Jury, de proposer une gamme de sanctions (allant de l’avertissement à la révocation) à l’encontre du professeur. Si dans un tribunal on s’attache d’abord à démontrer la culpabilité d’un prévenu et, en cas de culpabilité, à prononcer une peine à son encontre, ici on part de la certitude de la culpabilité du professeur mis en cause. Martin Nolot est présumé coupable de fraude avant d’avoir été jugé, la parole du Président du jury n’est pas contestée. C’est ainsi que durant cette heure de comparution, aucun membre de l’administration ne songera à critiquer le jugement expéditif d’un président du jury se comportant comme un procureur. Seuls quelques professeurs oseront mettre en doute les accusations de fraude. Mais il semble que la présence d’un tel aréopage de personnalités académiques et rectorales ne puisse se concevoir sans qu’une sanction conséquente soit prise.

Le défenseur sollicite de pouvoir laisser Monsieur NOLOT évoquer les circonstances des faits reprochés.

Monsieur NOLOT déclare vouloir exposer les événements dans l'ordre chronologique. En septembre 1999, il a acheté les documents du Centre National d'Enseignement à Distance (C.N.E.D.) qui devaient le préparer au concours de l'agrégation interne.

Il venait de passer le CAPES interne et voulait voir comment se déroulait l'agrégation. A cette  époque, il ne prête pas attention au type de documents autorisés ou non pour les épreuves orales.

La phrase relative à ces documents ne lui est « pas entrée dans l'esprit ».

Rien d’étonnant à cela, car le document d’information du CNED cite les textes officiels du BO qui ne comportent que la mention « documents autorisés ». La petite phrase évoquée par Martin Nolot, qu’il a lui-même fournie à ses accusateurs, n’indique aucune restriction concernant les documents que le candidat peut apporter lui-même : il ne parle que des documents fournis par les organisateurs du concours. 

Face à cette carence, on s’étonne qu’un organisme de formation soit incapable d'informer clairement les candidats.

Finalement cette année là, il arrête la préparation pour cause d'excès de travail, compte tenu de ses propres cours à assurer.

En juin 2000, il est ajourné, ce qui conduit au refus de sa candidature à l'agrégation interne. Son projet d'inscription est repoussé à l'année suivante, lorsqu'il est titularisé en qualité de professeur certifié.

« Son idée » est de s'investir dans la préparation des épreuves écrites. En avril 2002, il est alors déclaré admissible, alors qu'il ne s'y attendait pas. A ce moment-là, il relit les documents précités, sans faire attention à la description des pièces interdites. 

Encore une fois, il n'a pas « enregistré » l’information.

Il décide de préparer quelques sujets d'oraux traités par les cours du CNED. A l'examen, il tire justement l'un de ces sujets.

Il sort le corrigé de sa serviette et prépare alors le sujet demandé durant trois heures, sans se cacher.

Ce n'est qu'au moment de sortir de la salle de préparation, qu'une autre candidate lui indique qu'il n'avait pas le droit d'utiliser sa documentation. Malgré le stress lié à cette information soudaine, il décide de passer tout de même l'épreuve. Monsieur NOLOT dit avoir été pris au dépourvu.

Martin Nolot ne pensait pas être admissible, il a préparé ses épreuves écrites, mais n’a pu consacrer beaucoup de temps à la préparation de son oral. 

On ne peut évidemment pas comparer sa situation à celle de l'immense majorité de ses collègues agrégatifs qui, eux, ont bénéficié d'une préparation d'un an pendant laquelle, déchargés de cours, ils ont pu être correctement informés sur le déroulement pratique des épreuves.

D’autre part, un incident connexe mérite d'être mentionné : en se rendant la veille à la première épreuve, Martin Nolot s’est fait dérober son portefeuille avec ses papiers d'identité dans le RER.

Il s’est donc présenté aux épreuves sans pièce d'identité ni bien évidemment d’attestation de déclaration de vol. Cette absence de pièce d'identité a sans doute contribué à indisposer le président du jury, qui l’a mentionné comme une circonstance aggravante. Il était en effet en droit de se demander s'il n'y avait pas substitution de personne, et en toute rigueur, il n’aurait pas du accepter le passage des épreuves par un candidat sans aucun papier d’identité. Si le règlement avait été appliqué à la lettre, Martin Nolot n’aurait pas composé ce matin-là, et serait toujours professeur.

Monsieur Roger CHUDEAU, Inspecteur d'Académie de l'Essonne, demande à Monsieur NOLOT s'il n'a pas été rappelé aux candidats, en salle de préparation, les documents interdits.

C'est là l'argument principal de l'accusation pour avancer le « flagrant délit de fraude ». Selon elle, Martin Nolot ne pouvait pas ne pas entendre les mises en garde orales avant le début des épreuves. Le problème est double, d'une part la mise en garde n'est qu'orale, d’autre part la convocation ne comportait aucun avertissement concernant les documents, contrairement aux instructions du bulletin officiel communes à l’ensemble des concours (BOEN  spécial 10 du 6-9-2001 : « La liste […] des documents que les candidats pourront utiliser pour chaque épreuve leur sera indiquée sur leur convocation »). De plus, même si le candidat s'était rendu compte sur place qu'il possédait des documents interdits, qu’aurait-il dû faire ? Renoncer à passer l'oral, ou simplement les conserver sans les utiliser ? (Auquel cas une fouille aurait mis au jour ces documents).

Nulle part, dans cette commission, n’est évoquée la responsabilité du CNED. En effet, que dire d'un organisme qui vend des documents servant exclusivement au passage de l'agrégation, mais qui se révèle incapable d'écrire noir sur blanc que ces mêmes documents sont interdits le jour de l'oral ? Ce document vendu par le CNED ne serait, selon l'administration, pas commercialisé, pourtant le CNED n'offre aucune de ses brochures, il s’agit bien d’une vente par correspondance. Il vend également de « vrais » manuels avec un numéro ISBN. 

Ce fascicule du CNED (80 pages),

intitulé « Français 5è »

a été acheté en librairie.

Il porte le numéro 2-04-730207-2

qui est un numéro ISBN.

Il serait autorisé par le jury.

Ce livre du CNED (460 pages) intitulé

« Analyse : Cours et exercices résolus »

a été acheté par correspondance.

Il fait partie du lot de documents livrés pour la préparation au CAPES externe de mathématiques.

Il porte les numéros 1275-0247 et 2 7117 8906 3 ;

Le deuxième numéro est un numéro ISBN.

Il serait autorisé par le jury.

Ce fascicule du CNED  (52 pages) intitulé

« Géométrie : Similitudes-Coniques »

a été acheté par correspondance.

Il fait partie du lot de documents

fournis pour la préparation du

CAPES interne de mathématiques.

Il porte le numéro J 2615 T 03 624.

Ce n’est pas un numéro ISBN.

Il est autorisé au CAPES interne.

Il serait interdit par le jury d’agrégation interne.

Ce fascicule du CNED (138 pages) intitulé « Agrégation interne, Leçons type II » a été acheté par correspondance. Il fait partie des documents livrés pour la préparation à l’agrégation interne d mathématiques.

Il porte le numéro L 2032 DG 607.

Ce n’est pas un numéro ISBN.

Martin Nolot l’a utilisé à l’agrégation.

Il a été radié de l’Education nationale.

Parfois éditeur, parfois coéditeur, le CNED imprime tous les ans quatorze millions de pages et son statut hybride d’organisme public et d’éditeur ajoute à la confusion. Nous retiendrons simplement à ce stade qu'il est reproché à Martin Nolot d'avoir utilisé des fascicules vendus mais pas chez le bon libraire.

Sur le site du CNED, on trouve les indications suivantes :

Agrégation : mathématiques (interne) 

Préparation conforme aux textes réglementaires en vigueur. Le programme du concours est généralement publié au BO en mai. L'accent est mis sur l'entraînement aux épreuves. Les devoirs à envoyer à la correction sont renouvelés chaque année

Tarif : - A : 1 272.00 € 

            - B : 1 005.00 € 

Informations sur les tarifs. Support(s) : Début d'inscription : 01/07/2003 - Fin d'inscription : 30/04/2004 - …………………………….. 

Remarquons que pour cette formation coûteuse les « conseils méthodologiques individualisés » ont été quelque peu… sommaires et minimalistes pour Martin Nolot.

Monsieur NOLOT répond qu'il ne se souvient pas.

Il se rappelle seulement d'une référence à des ouvrages nouvellement interdits, affichés en salle.

Martin Nolot est-il le premier à avoir utilisé des documents du CNED lors de l'oral de l'agrégation ? Nous savons que non (voir témoignages en annexe) Plutôt que de rendre simple et lisible le règlement du concours avec une interdiction de tout document autre que ceux de la bibliothèque mis à disposition (et qui contient déjà une soixantaine d'ouvrages pour 20 candidats) le ministère introduit une disparité entre les candidats qui peuvent apporter leur propre documentation. Le risque principal étant qu’une interdiction officieuse reste inconnue du candidat (comme ce fut le cas pour les documents de Martin Nolot).

Monsieur CHUDEAU interroge l'intéressé sur le point de savoir si le fait d'avoir sorti les corrigés du CNED n'a pas suscité de protestation des autres candidats.

Monsieur Chudeau parle de corrigés, ce qui est tout bonnement faux. Le document, comme nous l'a confirmé l'auteur Mme BERQUIER, professeur au CNED de Vanves, n'est qu'une compilation de pistes de travail sur le sujet. Cela a permis à Martin Nolot d'orienter ses réponses mais certainement pas de disposer de réponses prêtes à l'emploi ou de corrigés comme il est suggéré par l'inspecteur d'académie de l'Essonne. On a du mal à croire que la réussite du concours de l'agrégation de Mathématiques, tiendrait dans quelques corrigés types que n'importe quel candidat ayant une bonne mémoire, pourrait restituer textuellement et avec succès devant le jury.

Le professeur répond que seule une candidate a protesté, et ceci au terme de la préparation.

Aucun membre de la commission ne souhaitant formuler d'autre remarque ou observation pour le moment, il est décidé de procéder à l'audition du premier témoin cité par l'administration.

Témoignage de M. Van der Oord

A 15 heures 20 Monsieur Eric VAN DER OORD, Inspecteur Général de mathématiques et Président du Jury de l'agrégation de mathématiques, est introduit dans la salle.

Interrogé par le Président sur les faits qu'il a pu constater, Monsieur VAN DER OORD rappelle le déroulement des épreuves.

Monsieur NOLOT étant admissible aux épreuves écrites, il avait deux épreuves orales à passer le dimanche 14 avril. 

Monsieur VAN DER OORD était présent au moment du rappel des ouvrages interdits / autorisés par Monsieur l'appariteur en chef, et du tirage des sujets à 14 heures. Il a lui même interrogé Monsieur NOLOT au titre de la première épreuve à 17 heures, pour la préparation de la seconde épreuve du lendemain 15 avril, c'est Monsieur MOIZAN qui était de permanence à 7 heures.

Il faut remarquer que durant toute sa déposition à charge, Monsieur Van der Oord est présenté comme un témoin, mais de quoi a-t-il été témoin ? Avant tout de ses propres accusations à l'encontre d'un candidat qu'il n'a en fait ni vu composer, ni préparer ses épreuves.

A 10 heures, Monsieur VAN DER OORD a été informé par une surveillante de ce qu'un candidat avait soulevé des protestations en sortant et en utilisant certains documents. Il a alors saisi les documents incriminés. 

Monsieur Van der Oord affirme dans sa déposition que le candidat a soulevé des protestations en sortant et en utilisant certains documents de sa serviette, mais plus loin il affirme que c’est à la fin de la préparation qu’une candidate s’est manifestée.

C'est en informant le jury de l'épreuve qui avait interrogé Monsieur NOLOT qu'il s'est rendu compte que les corrigés du CNED couvraient exactement le sujet donné.

Une nouvelle fois le terme « corrigé du CNED » est utilisé contre l’accusé. Nul ne s'interroge sur la valeur de ces fameux corrigés. 

Quelques semaines avant la commission, juste après le passage de Martin Nolot, un sujet paru au CNED avait été proposé à une épreuve écrite de concours, provoquant son annulation .

Puis il a reçu l'intéressé en compagnie du vice-président du jury.

Monsieur NOLOT intervient et affirme que personne ne lui a rien dit durant les trois heures de préparation.

On peut se demander quel est le rôle du surveillant pendant cette préparation, incapable pendant 3 heures de repérer un document interdit. Peut-être n’a-t-il pas lui non plus perçu la teneur des consignes floues sur les ouvrages prohibés ? 

Madame FAURISSOU demande au témoin pourquoi ne figure, annexé à son rapport, aucun témoignage de surveillant ou de candidat présent le jour de l'épreuve.

La question est d'importance ; en effet, la déclaration du seul réel témoin, cette professeure qui a remarqué le fascicule, était autrement plus importante que les accusations sommaires de l’apprenti procureur. Par ailleurs, la candidate « émue » n’ayant pas été appelée à témoigner, on ne sait pas si elle avait correctement identifié le document, à plusieurs mètres de distance. Il se peut qu’elle ait pensé à tort qu’il s’agissait de notes personnelles écrites de la main de Martin Nolot.

Monsieur VAN DER OORD répond qu'il a estimé que cela n'était pas nécessaire, compte tenu du constat de « flagrant délit ».

M. Van der Oord juge lui-même de la nature de l'incident et il estime avoir pris Martin Nolot, « la main dans le sac » en flagrant délit. Or, pour parler de flagrant délit, il faudrait que le candidat ait été surpris se servant de son document du CNED. Mais il a pu composer tranquillement devant tout le monde pendant près de trois heures. De plus, peut-on parler de flagrant délit pour une infraction lorsqu’aucun témoignage n’a été consigné ? Ceci constitue une faute de la part du président du jury. Il a (pré)jugé seul que la situation ne méritait pas le recueil de témoignages et de preuves.

Il n'y a dans cette affaire et contrairement aux allégations du président du Jury, ni fraude (qui est « une action faite de mauvaise foi dans le but de tromper » Cf. Le Petit Robert), ni flagrant délit (qui est commis sous les yeux de celui qui le constate).

De toutes façons, tous les surveillants étaient partis au moment où il a rédigé son rapport.

On s’étonne que le Président du jury ait  négligé de recueillir le témoignage de la surveillante et celui de la candidate plaignante. il ne fait appel à aucun témoignage de candidats alors que ceux-ci n’ont sans doute pas tous terminé de composer.

 Mais Madame VICTOR, des services d'Arcueil, peut facilement être retrouvée. 

Ce nom de « Madame Victor » apparaît pour la première fois : la suite semble indiquer qu’il s’agit de la personne chargée de surveiller la salle de préparation. S’étant déplacée depuis Arcueil, centre national des examens, on peut supposer qu’il s ‘agit d’une personne compétente en matière de règlements de concours. Il était d’autant plus important de consigner son témoignage.

De plus à l'heure où Monsieur NOLOT a terminé sa prestation (11 h 45), les autres candidats étaient partis.

Madame FAURISSOU déclare qu'il aurait été intéressant de savoir s'il y avait eu des réactions des autres candidats.

Monsieur VAN DER OORD répond qu'il n'a pu obtenir que le témoignage oral de Madame VICTOR. 

Trois mois se sont écoulés depuis les faits ! Où était donc passée Madame Victor ?

Madame DELPORTE demande le nombre de surveillants dans les salles.

Le témoin répond qu'il est prévu un surveillant par salle, et un autre dans le couloir, qui peut intervenir en cas de besoin; mais le surveillant n'est là que pour contrôler les entrées et sorties.

Si le surveillant de salle ne contrôle pas les documents, à qui le jury a-t-il confié la mission  d’effectuer ce contrôle réglementaire ? La question n’a pas été posée, et aurait certainement incommodé le président du jury qui semble ignorer le règlement… Est-ce pardonnable quand on prétend juger quelqu’un pour  méconnaissance du règlement ?

Madame DELPORTE demande si les documents litigieux ont été retrouvés facilement.

Monsieur VAN DER OORD répond qu'il ne saurait dire s'il les a retrouvés « sur » ou « sous » la serviette de Monsieur NOLOT, mais qu'il les a trouvés sans difficulté ; ils n'étaient pas cachés.

Monsieur Van der Oord déclare que les documents n'étaient pas à l'intérieur de sa sacoche ! Pourtant Martin Nolot, comme tous les candidats, avait replacé ses documents à l’intérieur de sa serviette à la fin de la préparation. Le président l’a ouverte hors de sa présence pour saisir le document, mais ne tient pas trop à le faire savoir…

Madame ODENT souhaite connaître le motif de la remarque faite par le témoin, dans son rapport, à propos de la non présentation de papiers d'identité lors de la première épreuve. Monsieur VAN DER OORD déclare qu'en l'absence de possibilité de vérification, il n'était pas certain de l'identité du candidat contre lequel il allait rédiger un rapport ; de plus, il existait un risque de substitution de candidat.

La situation n’était pas simple effectivement mais devait-on pour autant faire payer ainsi à Martin Nolot le vol de ses papiers d’identité ? Ces circonstances fâcheuses et involontaires de perte de papier n’ont-elles pas aggravé son cas ?

Madame CHARDON interroge le témoin sur les conditions de convocation des candidats ; existe-t-il un affichage des documents interdits ?

Le témoin répond que la convocation ne détaille pas la liste des documents interdits.

Petite approximation dans cette déclaration : non seulement la convocation ne « détaille » pas, mais elle ne mentionne même pas le fait que certains ouvrages sont interdits. (voir convocation en annexe)

Madame FAURISSOU déclare que d'une manière générale, tout ce qui n'est pas interdit est autorisé ; parmi les ouvrages explicitement interdits, est-ce que figurent les documents du CNED ?

La question est excellente et une nouvelle fois le témoin va y répondre par une pirouette : il s'agissait d'une interdiction IPSO FACTO, donc ce n'est dit ni écrit nulle part, mais simplement sous-entendu. On accuse Martin Nolot de ne pas avoir saisi ce « sous-entendu ». 

Monsieur VAN DER OORD répond que les documents du CNED ne comportent pas de numéro I.S.B.N. ; ils sont donc ipso facto interdits.

Monsieur Van der Oord ne sait pas que le CNED publie des documents et des ouvrages avec ce fameux numéro ISBN, mais il est cependant très affirmatif dans ses  approximations, souhaitant imposer ses convictions.

Le témoin ajoute que quelques documents anciens ont reçu un numéro I.S.B.N. mais sont en général imprimés et non manuscrits.

Pour résumer, le CNED ne publie pas de documents avec un numéro ISBN sauf exception et en général non manuscrits, ce qui veut dire qu'il y a encore des exceptions à la règle si limpide.

Monsieur CHUDEAU demande au témoin si l'intéressé pouvait ignorer les consignes.

Cette question fondamentale aurait mérité de la part de l’accusation une argumentation s’appuyant sur des références légales. Or le Président du jury répond en substance que ces consignes étant verbalement sous-entendues, Martin Nolot ne pouvait les ignorer!

Monsieur VAN DER OORD répond que les consignes relatives aux ouvrages sont affichées en salle et dans les couloirs, et identiques à celles du CAPES.

Nouvelle erreur de Monsieur Van der Oord qui ignore ou feint d’ignorer, que pour le Capes interne (que Martin Nolot a passé trois ans auparavant) tous les documents sans aucune exception sont autorisés. Monsieur Van der Oord ne connaît pas les règles applicables au CAPES (pas plus d’ailleurs que les 38 membres de la CAPA présents et certifiés pour la plupart).

On se demande pourquoi avoir adopté des règles différentes pour des concours somme toute assez voisins ? Une réponse possible : il n’y a pas d’harmonisation dans l’organisation des épreuves, pas de réseau ni de vision d'ensemble. Au candidat de se débrouiller avec les non dits et les « ipso facto » de l’administration.

Monsieur NOLOT intervient et indique qu'il n'a pas entendu l'énoncé des consignes avant le début des épreuves, et n'a pas lu les consignes dans la salle de préparation.

Madame MASSELIN demande pourquoi Monsieur VAN DER OORD a insisté sur la perte de ses papiers par le candidat ;

Le témoin répond qu'il n'était pas certain que ce candidat était bien Monsieur « Martin NOLOT ».

A 15 h 45, le Président remercie Monsieur VAN DER OORD et propose d'entendre Monsieur MOIZAN. Inspecteur Général de l'éducation nationale, le second témoin de l’administration.

Témoignage de M. Moizan

Monsieur MOIZAN se présente et relate les faits qu'il a constatés.

Il était de service le 15 avril pour la deuxième épreuve. Il a assisté à l'arrivée des candidats et au rappel des consignes de l'épreuve par le chef des appariteurs après le tirage des sujets. 

Le Vice-président du jury explique qu’il a assisté au « rappel » des consignes. On ne voit pas comment il peut y avoir « rappel » puisqu’il n’y a pas d’information préalable. Comme chacun sait,  un rappel est une répétition.

Le témoin indique que les candidats ont le droit d'utiliser les documents disponibles sur place ainsi que ceux qu'ils ont amenés, à condition qu'ils soient imprimés, qu'ils comportent un numéro I.S.B.N. et ne figurent pas sur la liste des ouvrages interdits, qui est affichée en salle.

En cas de doute du candidat, l'avis du jury peut être sollicité. 

M. Moizan parle de documents autorisés s'ils sont imprimés, mais le document de Martin Nolot est un document reprographié à des centaines d’exemplaires par an, voire des milliers, sur les machines de l’imprimerie du CNED à Draguignan. Aucun rapport avec un manuscrit, exemplaire unique ou presque. Le litige vient du fait qu’il a été réalisé à partir d’un document-modèle manuscrit, qui ne l’aurait pas été si Mme Berquier, sa conceptrice, avait utilisé un traitement de texte pourvu d’un éditeur d’équations…

Monsieur BANCEL demande quelle est la durée de cette séquence ?

Monsieur Moizan répond que l'accueil dure environ dix minutes et le rappel relatif aux documents autorisés environ cinq minutes.

Monsieur Moizan déclare que la moitié du temps consacré à l’information des candidats concerne les documents autorisés. Il est utile d’éclairer ce témoignage à l’aide du rapport de jury 2002 publié plusieurs mois après cette commission : huit pages (présentées elles aussi comme des “rappels”…) y sont consacrées à l’information des candidats sur le déroulement des épreuves orales. Pourtant dans ces huit pages, pas un mot ne suggère l’existence de documents interdits. Un  “rappel”de ces “rappels” peut donc durer dix minutes et maintenir dans l’ignorance les candidats.

On note de plus que le jury ne se soucie guère de sa mission d’information, puisqu’un professeur peut être radié de la profession sans qu’une seule ligne ne soit écrite pour éviter que la situation ne se reproduise.

Monsieur BANCEL demande au témoin s'il est possible qu'un candidat ne perçoive pas cette déclaration ?

Le témoin estime qu'il est difficile de répondre; si le candidat n'écoute pas, il peut ne pas l'entendre. 

Le vice-président reconnaît ici que l’information peut  ne pas avoir été entendue. Ce qui s’ajoute aux difficultés d’interprétation.

Les candidats qui ont des doutes demandent des précisions.

Toute la responsabilité repose sur le candidat, qui doit solliciter une information dont il ignore l’existence.

Plutôt que cette procédure, pourquoi ne pas respecter le règlement et demander à la petite vingtaine de candidats de sortir tous leurs ouvrages pour une ultime (ou première ?) vérification ?  Evidemment pour ce faire il faudrait que les vérificateurs aient connaissance de la règle, sans ambiguïté.

Monsieur BANCEL souhaite savoir s'il lui a déjà été demandé si les corrigés du CNED étaient autorisés ?

Monsieur MOIZAN répond que la question n'a pas été posée cette année.

Ce qui veut dire qu'elle a déjà été posée une autre année. Martin Nolot n’est donc pas le premier professeur à avoir apporté des documents du CNED au concours de l'agrégation sans savoir qu’ils n’étaient pas homologués  par le jury. (Voir aussi les témoignages cités en annexes dans ce livre).

Madame CHARDON demande si tous les candidats savent ce qu'est un numéro I.S.B.N ? Le témoin répond que Monsieur NICOLAS, l'appariteur en chef, informe les candidats que tous les ouvrages vendus en librairie ont un numéro de ce type. Le problème se pose donc pour les autres documents. Il est vrai que la différence entre « polycopié » et « livre » tend à diminuer.

M Moizan explique clairement que les choses ne sont pas simples, que la différence entre « polycopié » et « livre » tend à diminuer (ce que n'a sans doute pas compris le ministre qui dans une lettre de justification de la sanction au député Axel Poniatowski, explique le caractère prohibé du document « manuscrit »).

Monsieur NOLOT souhaite rappeler les circonstances du passage des épreuves. Le dimanche (jour de la première épreuve), il s'est fait voler ses papiers. Il est donc arrivé très préoccupé à l'examen et n'a pas entendu les consignes par manque d'attention de ce qui se passait, Quant aux consignes données le lundi, il ne se rappelle pas.

Monsieur CHUDEAU indique que selon le rapport, Monsieur NOLOT a intégralement recopié quatre solutions du corrigé du CNED ;

Avant l’oral, les candidats devaient fournir une liste écrite des énoncés des exercices qu’ils proposaient. Naturellement, celle fournie par Martin Nolot contenait les énoncés des quatre exercices de son fascicule. Quant à recopier les “solutions”, il aurait eu du mal puisqu’elles n’y figuraient pas !

Par contre, s’il avait recopié intégralement les solutions figurant dans l’un des nombreux livres d’exercices corrigés de la bibliothèque, personne ne le lui aurait reproché. On sous-entend donc qu’il aurait eu des circonstances atténuantes s’il avait modifié ces exercices, ce qui est aberrant. 

Monsieur NOLOT n'a-t-il eu aucun doute sur ce qui se passait, et sur la possibilité de devenir agrégé en recopiant des exercices ? 

Monsieur Chudeau semble, pour sa part, croire que l’on peut devenir agrégé en apprenant par cœur un fascicule du CNED (car cela, nul ne peut l’interdire). Cela n’est pas sérieux.

Monsieur NOLOT répond que selon lui, les corrigés n'étaient que des pistes et qu'à aucun moment, il n'a eu l'impression de réussir l’épreuve.

Madame FAURISSOU estime que les déclarations de Monsieur NOLOT sont en contradiction avec le rapport de Monsieur VAN DER OORD.

Le professeur indique que les quatre exercices qu'il a proposés étaient tirés des énoncés du CNED. Le jury lui a demandé de résoudre l'exercice et d'apporter des justifications. II a eu du mal à terminer et des difficultés pour répondre.

Martin Nolot démontre clairement que son fascicule n’a en rien permis de répondre correctement aux questions du jury. Il ne s'agissait pas de corrigés, comme cela a été répété de nombreuses fois, mais d'une aide pour préparer le passage devant le jury. Aide qui fut bien peu déterminante, d'ailleurs.

Maître COUDRAY demande au témoin si au-delà du document, il n'est pas demandé au candidat de préparer une leçon ?

Monsieur MOIZAN répond qu'il n'a pas vu le corrigé du CNED et que Monsieur VAN DER OORD pourrait sans doute dire s'il va au-delà du simple énoncé.

L’unique pièce à conviction brille par son absence. Elle a été saisie par le Président du jury et transmise à la direction des personnels enseignants. Aucun des membres de la commission paritaire, pas plus que l’avocat de Martin Nolot, n’a pu voir ce document. De nombreuses phrases sont prononcées autour de la nature et du contenu du fascicule, sans que la défense ne puisse les contester, faute de disposer de la pièce elle-même.

Même M. Moizan, qui n'est guère curieux, n’a pas pris connaissance de ce fameux document du CNED, ne serait-ce que pour juger par lui-même de son caractère autorisé ou non. Visiblement la conviction du président du jury lui suffit, comme à tous, sans preuve matérielle.

A 16 heures. Monsieur VAN DER OORD est de nouveau introduit dans la salle, dans la mesure où les débats font apparaître la nécessité de confronter les témoignages.

Interrogé par le Président, qui lui demande de compléter les déclarations de Monsieur MOIZAN, le témoin indique que le but de l'exercice de l'agrégation de mathématiques est d'évaluer la capacité du candidat à concevoir, mettre en œuvre et analyser un cours.

Le document du CNED qui a été saisi est intitulé : « Séries entières ». Si Monsieur NOLOT avait été capable de restituer une leçon avec le contenu du corrigé, il aurait pu avoir une excellente note.

Les propos de Monsieur Van der Oord sont contradictoires. D’un coté il explique que la mise en œuvre et l’analyse sont essentielles, de l’autre il prétend que pour réussir l'agrégation de mathématiques il suffit d'avoir une très bonne mémoire et de bachoter des solutions toutes faites.

Mais Monsieur VAN DER OORD croit savoir que la prestation du candidat a été quelque peu hésitante.

 « Croit savoir » : on s’attend à des arguments plus forts de la part du témoin de l’accusation. On est loin de la rigueur scientifique attendue de la part d’un inspecteur général de mathématiques.

Monsieur CHUDEAU demande au témoin s'il estime possible que des candidats n'entendent pas les consignes d'interdiction de certains ouvrages ?

Monsieur VAN DER OORD déclare que s'ils n'entendent pas, c'est qu'ils sont profondément troublés, compte tenu des conditions dans lesquelles ils sont accueillis aux épreuves. 

Doit-on comprendre qu’ils sont mal accueillis ? En tout cas, le président du jury reconnaît lui aussi, comme le vice-président, que Martin Nolot peut ne pas avoir entendu.

En ne fournissant que le jour de l’épreuve une information vitale, on jugerait donc  plus les candidats sur leur sang-froid et leur aplomb dans une épreuve intimidante que sur leur rigueur scientifique ou leurs qualités d’enseignant.

Madame DELPORTE souhaite savoir pourquoi, alors que Monsieur l'Inspecteur Général a interrogé le jury sur le niveau de la prestation de l'intéressé, il n'a pas demandé à ce jury de rédiger son propre rapport ?

Cette nouvelle question est pertinente : elle suggère que Monsieur Van der Oord a chapeauté la procédure disciplinaire d'un bout à l'autre, négligeant de prendre l'avis du jury souverain qui avait fait composer Martin Nolot. 

Monsieur VAN DER OORD répond qu'il ne lui apparaissait pas utile d'aller au delà du simple constat de fraude puisque les membres du jury avaient affirmé que Monsieur NOLOT avait récité le contenu du document du CNED « à l'identique ».

Le président du jury a considéré de son propre chef que le témoignage du jury (celui qui a assisté à la prestation du candidat) n’était pas nécessaire. Or il utilise ce témoignage virtuel comme un argument à charge.

Débats

A 16 h 10, les témoins se retirent.

Monsieur BONNET demande à l'intéressé s'il avait l'intention, en mettant les documents dans sa serviette, de s'en servir pour l'épreuve. 

Le professeur répond par l'affirmative, dans la mesure où il pensait qu'ils étaient autorisés. Il rappelle que de plus, sa prestation a été mauvaise, ce qui l'a conforté dans l'idée que les documents en cause ne suffisaient pas. 

Pourquoi en effet ne pas utiliser des documents qu’on pense autorisés ? Martin Nolot, dans le RER, n’a pas cherché à lester sa sacoche. 

Une nouvelle fois Martin Nolot montre sa totale bonne foi : il n'a pas apporté des documents prohibés qu'il aurait consciemment utilisés, mais des documents qu'il pensait autorisés. Comment peut-on qualifier de fraudeur une personne commettant une erreur d'interprétation d'instructions aussi ambiguës et mal énoncées ?

Madame FAURISSOU pose la question de savoir si l'intéressé avait emporté d'autres documents.

Monsieur NOLOT répond qu'il avait amené quatre autres ouvrages. Monsieur BONNET demande si le professeur a sollicité l'autorisation de les utiliser ? L'intéressé répond qu'il s'agissait de documents manuscrits. 

Erreur ou maladresse dans le Compte Rendu de la CAPA : Martin Nolot n’a pu parler de documents manuscrits, puisqu’ils sont imprimés à des milliers d’exemplaires. Ses ouvrages étaient des fascicules imprimés. De plus, il ne savait naturellement pas que les ouvrages autorisés étaient ceux vendus uniquement en librairie, sinon plus rien de ce qui précède n’a de sens !

A ce moment-là, il n'avait en tête que ce qu'il avait lu, à savoir que les documents étaient utilisables à partir du moment où ils étaient vendus en librairie.

La transcription déforme les propos de Martin Nolot qui ne peut avoir dit cela. En effet, il n’a jamais lu une telle phrase, qui ne figure dans aucun fascicule du CNED ni d’ailleurs dans aucun B.O..

Monsieur CHUDEAU demande à l'intéressé s'il n'a réellement pas prêté attention aux consignes, pourtant données avant chaque épreuve ?

A ce moment-là le débat tourne en rond, , il ne sert à rien de demander à Martin  Nolot 25 fois s'il a entendu les consignes puisque celles-ci étaient ambiguës et manquaient de précision.

Le professeur rappelle que le dimanche était le jour du vol de ses papiers d'identité avec son portefeuille. Pour le lundi, il ne peut se souvenir de son état d'attention ; il se souvient seulement ne pas avoir entendu.

Toujours ce doute sur la compréhension des consignes, mais existe-t-il à l’Éducation nationale d'autres épreuves où l'on découvre la règle du « jeu » lors du passage et non auparavant pendant l'année de préparation ? La réponse est NON : ces oraux de mathématiques sont uniques en leur genre.

Madame CHARDON demande à l'intéressé où il a acheté les documents.

Monsieur NOLOT répond qu'il les a achetés au CNED.

Le CNED ne fait pas cadeau de ses formations, Martin Nolot a acheté (plus de 1000 €) des documents, mais paradoxalement, l'administration ne considère pas le CNED comme un « commerçant ».

Madame CHARDON demande à l'intéressé s'il faisait la différence entre un achat au CNED et un achat en librairie ?

Comment faire la différence quand le CNED vend des dizaines d'ouvrages (avec numéro ISBN) non seulement par correspondance mais aussi en librairie ? De plus légalement, il n’y a pas de différence entre la vente par correspondance et la vente en magasin.

Le professeur répond qu'il n'a pas fait attention.

Madame CHARDON demande si l'enseignant a sollicité la présence de son chef d'établissement du collège de Parmain.

Celui-ci ne s’est pas déplacé pour témoigner mais l’a fait au moyen d’une lettre.

 Le texte de cette lettre de Monsieur Chabrolle, qui n’a pas été relu lors des débats est le suivant :

« M. Nolot est un professeur sérieux et efficace qui a assuré tout au long de cette année scolaire un bon encadrement de ses élèves. 

Consciencieux, il s’est toujours montré respectueux des consignes, de l’autorité et fait preuve d’honnêteté. »

Cette lettre n’a pas été prise en compte, en l’absence de son auteur pour la présenter. Un témoignage positif est ainsi utilisé à contresens, et cela pèsera lourd dans les débats, un membre de la CAPA s’interrogeant ouvertement sur le motif de cette absence qui le surprend.

Monsieur NOLOT répond que celui-ci n'a pas pu venir.

Madame CHARDON demande si le chef d'établissement n'a « pas pu » ou n'a « pas voulu » venir.

Cette phrase lourde de sous-entendus fait basculer les débats sans que personne ne puisse la relever. On sous-entend que le chef d'établissement a des doutes sur Martin Nolot et a préféré s'abstenir de témoigner en sa faveur. 

Monsieur NOLOT déclare qu'il l'a informé de sa situation.

A 16 h 15, les questions terminées, Maître COUDRAY demande la parole.

Plaidoirie 

Un document est distribué aux membres de la commission, qui sera inséré au dossier.

 Maître COUDRAY déclare que tricher n'est pas acceptable, surtout de la part d'un enseignant. 

Au-delà de sa discipline, un professeur doit enseigner la morale. Or la matérialité des faits n'est pas contestée.

Dès lors on pourrait comprendre qu'une sanction ferme soit prononcée.

Précisons que Maître Coudray ne disposait pas encore de tous les renseignements sur les textes qui démontrent le défaut d’information du CNED, et les carences du BO et de la convocation. La seule erreur commise par Martin Nolot a été de ne pas spontanément envisager que des documents du CNED puissent être interdits à l’agrégation alors qu’il sont autorisés au CAPES. 

Toutefois dans cette affaire, tout démontre que si Monsieur NOLOT a sans doute été négligent, maladroit, il n'a jamais eu l'intention de tricher.

Ainsi parmi les objectifs que poursuivrait un tricheur, il pourrait y avoir une promotion financière. Or si l'on examine la carrière de Martin on s'aperçoit qu'entre la rémunération perçue à la SNCF et son premier traitement d'élève instituteur, son salaire a été presque divisé par deux.

On doit donc admettre que Monsieur NOLOT a fait le choix d'enseigner, qui plus est dans l'enseignement spécialisé, ce qui n'était pas la voie la plus facile.

En outre, on a vu que les documents litigieux ne suffisaient pas pour répondre aux exigences du jury ; Monsieur NOLOT a dit tout à l'heure qu'il n'était pas satisfait de sa prestation.

De plus on sait que Monsieur l'inspecteur général n'a eu aucune difficulté à retrouver les documents. Monsieur NOLOT ne s'est donc pas « caché ». S'il avait eu l'intention de frauder, en utilisant des documents prohibés, il se serait dissimulé alors qu'il apparaît clairement qu'il n'a manifesté aucune volonté de camoufler une tricherie.

En réalité, le comportement de Monsieur NOLOT est une pure méconnaissance des règles, qui s'explique. D'abord, le professeur a préparé le concours seul, par le CNED. II n'a donc disposé que des documents et des informations remis par le CNED.

Il n'a pas bénéficié des réflexions et interrogations des autres candidats, et ne s'est pas focalisé sur la liste des ouvrages interdits.

Ensuite, il s'est passé du temps entre son inscription et le passage des épreuves. D'ailleurs il l'a dit il ne croyait même pas être admissible.

Me COUDRAY admet qu'il est hautement probable et même certain que la liste des documents autorisés a été rappelée avant la préparation ; mais le candidat n'a pas fait attention, à cause du stress.

Monsieur MOIZAN n'a d'ailleurs pas exclu que les candidats puissent ne pas faire attention. Car si des candidats, comme cela a été dit, viennent demander si certains documents sont autorisés ou non, c'est bien que cela n'est pas toujours clair dans leur esprit...

Monsieur NOLOT a donc agi par pure maladresse, méconnaissance de la règle applicable, en toute bonne foi.

Dès lors, proposer de sanctionner Monsieur NOLOT ne serait pas adapté à la situation : il ne s'agit pas en l'espèce de punir un comportement dangereux pour la communauté éducative, ou de prévenir une récidive.

Si toutefois on devait proposer une sanction pour une faute, même involontaire, il faudrait considérer qu'au plan pénal, on distingue les délits volontaires des infractions involontaires. Ainsi l'exemple de jurisprudence distribué [cote V fia et b] montre que malgré la volonté évidente de frauder, et l'organisation que supposait une substitution de copies, la candidate n'a été sanctionnée « que » d'un déplacement d'office et d'une radiation du tableau d'avancement.

En conclusion et compte tenu de la bonne foi indiscutable de Monsieur NOLOT, seule une sanction du premier ou à la rigueur du deuxième groupe pourrait convenir, si l'on souhaite vraiment sanctionner.

Le défenseur ayant terminé, le Président demande à Monsieur NOLOT s'il a d'ultimes observations à présenter.

L'intéressé répond par la négative.

Délibérations

A 16 heures 35, les questions terminées et Monsieur NOLOT n'ayant plus rien à ajouter, il est alors invité à sortir avec son défenseur, après que Monsieur BANCEL lui ait indiqué qu'il serait informé ultérieurement de l'avis rendu par la commission administrative paritaire académique.

La C.A.P.A. délibère à huis clos,

A 17 h 30 le président invite les membres du conseil à procéder au vote sur la proposition de sanction disciplinaire.

A la demande d'un membre de la commission, le vote a lieu à bulletin secret.

La proposition de sanction de l’exclusion temporaire de fonctions du 3ème groupe, la plus forte sanction évoquée durant le délibéré, est mise aux voix et recueille le résultat suivant,

Sur 38 suffrages exprimés :

POUR l'exclusion temporaire de fonctions du 3ème groupe : 21 voix ;

CONTRE l'exclusion temporaire de fonctions du 3ème groupe : 17 voix ;

ABSTENTIONS : 0.

Le principe de l'exclusion temporaire de fonctions du 3ème groupe ayant recueilli un avis favorable,

II est procédé à un vote à bulletins secrets sur la durée à donner à celle-ci.

Le président propose de voter sur une durée de 2 ans qui recueille le résultat suivant.

Sur 38 suffrages exprimés :

POUR une exclusion temporaire de fonctions de 2 ans : 20 voix ;

CONTRE une exclusion temporaire de fonctions de 2 ans : 18 voix ;

ABSTENTIONS : 0,

Considérant : Qu'il est établi et que Monsieur NOLOT reconnaît qu'il a utilisé, le 15 avril 2002 lors de la seconde épreuve orale de l'agrégation interne de mathématiques, session 2002, des corrigés types du Centre National d'Enseignement à Distance, documents manuscrits interdits lors du concours ;

Que l'interdiction d'utiliser certains documents a été rappelée à tous les candidats une première fois le dimanche 14 avril 2002 à l'occasion de la première épreuve, puis le lundi 15 avril 2002 pour la seconde épreuve et ce au moment de la préparation de chaque épreuve que les faits ainsi établis, constitutifs d'une fraude à un concours public, démontrent une faute disciplinaire d'une particulière gravité de la part d'un enseignant; que Monsieur NOLOT ne peut utilement invoquer l’état de stress dans lequel il se trouvait, de stress inhérent au passage de toute épreuve d'examen ou de concours, pour expliquer l'utilisation d'un document interdit ;

le Conseil de discipline EST D'AVIS, à la majorité de ses membres présents, que les faits reprochés et établis à l'encontre de Monsieur NOLOT justifient la sanction disciplinaire de l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de deux ans, sanction qui est de compétence ministérielle.

Le président prend acte de ce que l'avis de la commission administrative paritaire académique compétente à l'égard des professeurs certifiés siégeant en Conseil de discipline, a été donné.

A 17 heures 50, le président, après avoir remercié les membres de la C.A.P.A., lève la séance.

A propos de l’équité

L’équité des candidats au concours :

Le compte-rendu de la commission paritaire présenté dans les pages précédentes montre que dans cette épreuve de mathématiques, la responsabilité de la documentation utilisée revient au seul candidat. 

Dans d’autres disciplines et d’une façon très logique, les agrégatifs confient aux organisateurs du concours, trois jours avant le début des épreuves, les documents qu’ils souhaitent voir figurer dans la bibliothèque d’agrégation. Le jury accepte ou refuse ces documents. De l’aveu de professeurs qui ont été confrontés à cette tâche (par exemple en sciences physiques), elle s’est parfois avérée hautement problématique. Les règles de sélection des documents doivent respecter l’équité des candidats, donc être accessibles à tous pendant leurs études. L’existence d’un numéro ISBN était, jusqu’à ces dernières années, considéré officieusement comme un critère consensuel d’acceptation des documents. Mais depuis que l’accès à la publication est facilité par l’évolution des technologies, de nombreuses universités éditent leurs polycopiés de formation à l’agrégation ou au CAPES, sans pour autant que la diffusion de ceux-ci sorte de la confidentialité. Ces documents au contenu similaire à ceux du CNED, et souvent même plus complets et détaillés, ne peuvent être interdits ni en s‘appuyant sur le règlement officiel, ni au nom de la règle officieuse du numéro ISBN. Les jurys cherchent malgré tout à les interdire. Cela provoque des conflits avec les universités, et les jurys s’arrachent les cheveux pour résoudre ce problème.

En mathématiques, le jury ne se pose pas tant de questions,  il se contente de rejeter sur les épaules du candidat cette responsabilité, et de plus sans l’en informer. Il affirme sans état d’âme que la distinction entre documents autorisés ou interdits est une évidence, comme s’il ignorait tout des remous qui secouent les disciplines connexes.

Par contre, en cas de désaccord sur l’interprétation du concept d’équité des candidats, le jury est là pour déclarer qu’il y a faute !

La souveraineté du jury

Le jury est souverain pour exclure du concours un candidat qui transgresse le règlement. La durée d’une interdiction au delà de l’année en cours relève peut-être aussi de sa compétence. 

Mais une fois prise la sanction dans son domaine de souveraineté, qui est le concours seul, il serait utile que le président de jury reprenne un rôle de témoin, s'abstienne de juger, et se contente de décrire ce qu’il a vu de l'incident par le menu et de recueillir les témoignages et pièces nécessaires.

Il est extrêmement révélateur que le président de jury n’ait pas mentionné une seule fois la sanction qu’il avait lui-même infligée. Il n’entendait pas s’arrêter là.

Mais s’il s’était agi d’une agrégation externe, quelle sanction aurait encouru un étudiant ordinaire dans les mêmes circonstances ?

L’équité de la CAPA

Premier point : Sous des dehors démocratiques et équitables, la CAPA (commission administrative paritaire académique) présente de par sa composition un fort risque de sévérité injustifiée : la moitié de ses membres est constituée de personnel hiérarchique qui fait corps avec le président du jury/accusateur. L'administration est donc dans cette affaire juge et partie. L’autre moitié est composée de professeurs, dont le rôle est d’apporter une contrepartie  plutôt favorable à priori à l’enseignant jugé. D’ailleurs les seules questions pertinentes ont été posées par ces professeurs. Mais les points communs entre ces représentants du corps enseignant et l’accusé sont insuffisants pour qu’ils puissent le comprendre : ils n’ont pas été formés au CNED et ignorent tout de l’isolement d’un candidat qui ne dispose que de l’information écrite. 

Deuxième point : le dossier remis aux membres de la CAPA est un dossier exclusivement à charge, où la moindre possibilité de bonne foi du professeur n'est même pas évoquée. Ceci est contraire aux règles du droit.

Cette commission de discipline n'est sans doute pas armée pour juger des cas subtils ou délicats comme celui de Martin Nolot. Elle peut (et doit) démettre un professeur quand celui-ci a été condamné par la justice pour des faits graves et avérés comme des actes de pédophilie, des violences ou des malversations financières. Mais comment se prononcer en une heure sur un dossier si mal préparé, sans témoignage direct ni pièces à conviction avec le poids d'un président du jury qui met toute son autorité dans la balance ?

L’équité de la sanction

Il a suffi de 2 voix contre Martin Nolot pour faire basculer la décision dans le sens de sa culpabilité. 

Même si la CAPA admettait l’idée d’une sanction à l'égard de l'erreur de Martin Nolot, pourquoi avoir frappé celui-ci d'une interdiction professionnelle de 2 ans ? Jamais, dans de telles circonstances, une sanction n'aurait dû dépasser l'avertissement ou l'interdiction de passer l'examen pendant 5 ans. Maître Coudray a rappelé que pour des faits avérés et plus graves de fraude, un professeur avait été rétrogradé et déplacé. Martin Nolot, lui, subit une sanction complètement disproportionnée eu égard à la gravité de sa « faute », qui n’en est en fait pas une, mais un simple défaut d’information dont la responsabilité incombe en grande partie au CNED, et à l’organisation du concours.

Cette proposition de suspension de deux ans à l'encontre de Martin Nolot constituait déjà une injustice flagrante. Mais malheureusement l’histoire ne s'arrête pas là, car une sanction si élevée dépasse les compétences du Recteur. Elle a ensuite été soumise au Ministre, qui a dramatiquement aggravé l’injustice et le manquement à l’équité en la transformant en radiation définitive.

Au ministère

Aggravation de la sanction

Transmis par le Recteur au cabinet du ministre, le dossier de Martin Nolot arrive courant juillet rue de Châteaudun. Il y est lu dans un contexte où la rigueur de l’organisation des concours est sérieusement critiquée (Voir annexe sur les dysfonctionnements des concours). Le responsable de la direction du personnel enseignant prend alors une décision radicale : la radiation  à vie de Martin Nolot .

« A la grande surprise des connaisseurs des procédures disciplinaires, le ministère a prononcé une sanction que la commission n'avait même pas envisagée. » (
La requête en référé-suspension formée par Martin Nolot est rejetée. Pourtant la jurisprudence citée par le ministère lui-même est un argument en faveur de l’erreur manifeste d’appréciation. En effet, il présente un cas de mise à la retraite d’office d’un professeur de lycée professionnel « s’étant rendu coupable d’agression sexuelle et administration de substances nuisibles ayant porté atteinte à l’intégrité physique ou psychique de mineur de quinze ans ». Comment peut-on oser faire le parallèle entre les deux affaires, même si l’on juge que la fraude est avérée ?

Quant à l’argumentaire concernant la soi-disant fraude de Martin Nolot, il semble avoir convaincu le juge du tribunal de Pontoise. Notre analyse est toute différente, et figure en regard du texte du ministre présenté ci-après. 

Dossier d’argumentation du ministre

Le ministre de la jeunesse, de l'éducation nationale et de la recherche

Direction des affaires  juridiques

Sous-direction des affaires juridiques de l'enseignement scolaire

Bureau des consultations et du contentieux relatifs aux personnels

Télécopie 01 55 55 24 90

Mél valerie. biaise@Éducation.gouv.fr

110 rue de Grenelle 75357 Paris 07 SP

Affaire suivie parValérie Biaise

Téléphone
01 55 55 10 68

Objet : Requête n° 0204115-4 formée par Monsieur Martin Nolot, professeur certifié de mathématiques

Le ministre de la jeunesse, de l'éducation nationale et de la recherche

Paris le 13 octobre 2002

A Monsieur le Président du tribunal administratif de Cergy-Pontoise

Vous avez bien voulu me communiquer le mémoire introductif d'instance par lequel M. Nolot demande l'annulation de l'arrêté ministériel du 26 juillet 2002 prononçant sa révocation et la condamnation de l’état au versement de la somme de 2 500 € sur le fondement de l'article L 761-1 dudit code

J'ai l'honneur de vous faire connaître les observations que ce recours appelle de ma part.

RAPPEL DES FAITS

M. Martin Nolot est titularisé dans le corps des professeurs certifiés depuis le 1er septembre 2001. Il s'est inscrit au concours interne de l'agrégation, section mathématiques, au titre de la session 2002.

M. Nolot, déclaré admis aux épreuves d'admissibilité, s'est présenté aux deux épreuves orales d'admission, les 14 et 15 avril 2002.

Lors de la deuxième épreuve, le 15 avril 2002, M. Nolot a utilisé, au cours des trois heures de préparation précédant le passage devant le jury, un document manuscrit édité par le centre national de l'enseignement à distance (CNED) et ne comportant pas de numéro ISBN. Or, seuls les documents imprimés et comportant un tel numéro  pouvaient être consultés pendant la préparation.

Remarquons que le CNED édite des documents manuscrits ! On suppose que des moines professeurs copient à la main les documents du CNED… 

Mais il est vrai que Mme Berquier, le professeur de mathématiques auteur du document du CNED, a fourni à l’imprimeur un texte « manuscrit » et non dactylographié. Comment expliquer que le CNED n’ait pas fait recomposer ce texte avant impression ? La réponse est sans doute qu’il s’agit essentiellement d’équations mathématiques assez complexes. Or les logiciels de traitement de texte ne sont pas très souples pour rédiger des documents mathématiques. De plus toute remise en forme risque d’introduire des erreurs difficiles à détecter. Il est certain que s’il s’était agi d’une brochure destinée aux candidats à l’agrégation de français, ce texte aurait été dactylographié !

On peut imaginer également que le service juridique préfère ne pas employer un terme adapté comme  « fascicule reprographié ». En effet, la position du CNED est loin d’être claire au regard de la loi, car tout en revendiquant le droit d’auteur (référence légale à l’appui, loi n°92-597 du 1er juillet 1992), il transgresse l’obligation de dépôt légal qui résulte de la mise à disposition d‘un public (loi 92-546 du 20 juin 1992). Or la reproduction  photomécanique du document, associée au dépôt légal, fait entrer le fascicule du CNED dans la « définition du livre » donnée par l’Agence Française pour la Numérotation Internationale du Livre (AFNIL), qui s’occupe d’attribuer les numéros ISBN… Le terme « manuscrit » apparaît ainsi plus qu’inadapté : il masque le fait que légalement, les documents du CNED devraient porter un numéro ISBN… 

 Enfin il faut rappeler le libellé du seul texte réglementaire définissant les documents autorisés à l’oral : 

Les ouvrages concernés « doivent être imprimés, vendus dans le commerce » (Recueil des Lois et Règlements section 820-2 k, Annexe 2 modifiée par l’arrêté du 2 juin 1994, p5). 

On voit que reconnaître que le document est imprimé mettrait le ministère en situation délicate, puisque par ailleurs c’est lui-même qui en fait commerce. Il ne pourrait plus nier que le fascicule était autorisé au regard de tous les textes existants. 

Une surveillante de l'épreuve, alertée par les protestations d'une candidate, en a fait part à M. Van der Oord, inspecteur général de l'éducation nationale (mathématiques) et président du jury de l'agrégation interne de mathématiques. M. Van der Oord a alors saisi le document dans les effets personnels de M. Nolot. Il a ensuite convoqué l'intéressé après que celui-ci ait terminé de passer son épreuve, et l'a reçu en présence de M. Henniart, vice-président du jury.

Au cours de cet entretien, le candidat a reconnu avoir utilisé le corrigé du CNED, tout en indiquant ignorer que l'usage de ce document était interdit.

Le président du jury a prononcé l'exclusion du concours de M. Nolot en raison de la fraude commise.

Le recteur de l'académie de Versailles a décidé, alors, d'engager une procédure disciplinaire à l’encontre de l'intéressé, qui enseigne au collège Les Coutures à Parmain (Val d'Oise).

La commission administrative paritaire académique (CAPA) s'est réunie le 9 juillet 2002. Elle a rendu un avis favorable à la sanction disciplinaire de l'exclusion temporaire de fonctions de ce professeur pour une durée de deux ans.

Par arrêté ministériel daté du 26 juillet 2002, notifié le 27 juillet 2002, M. Nolot a été révoqué, compte tenu de la gravité des faits commis au regard de sa qualité d'enseignant et de la mission d'éducateur dont il est investi.

Le requérant a demandé la suspension de la décision de révocation. Le juge des référés n'a pas fait droit à sa requête par ordonnance en date du 6 septembre 2002, considérant qu'il n'y avait pas de doute sérieux quant à la légalité de la décision déférée. 

DISCUSSION

Je rappelle que l'article 19 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires prévoit que « le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination.

Le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l'assistance de défenseurs de son choix. L'administration doit informer le fonctionnaire de son droit à communication de son dossier. Aucune sanction disciplinaire autre que celles classées dans le premier groupe par les dispositions statutaires relatives aux fonctions publiques de l'Etat, territoriale et hospitalière ne peut être prononcée sans consultation préalable d'un organisme siégeant en conseil de discipline dans lequel le personnel est représenté.

L'avis de cet organisme de même que la décision prononçant une sanction disciplinaire doivent être motivés. »

Par ailleurs, je précise qu'en vertu des dispositions de l'article 37 du décret n°72-581 du 4 juillet 1972 modifié relatif au statut particulier des professeurs certifiés, « pour les professeurs certifiés affectés dans des établissements ou services placés sous l'autorité du recteur d'académie, les sanctions disciplinaires définies à l'article 66 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 sont prononcées, après consultation de la commission administrative paritaire académique, siégeant en conseil de discipline, dans les conditions prévues à l'article 19 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 : par le recteur, s'agissant des sanctions des premier et deuxième groupes ; par le ministre chargé de l'éducation, s'agissant des sanctions des troisième et quatrième groupes.

Le pouvoir de saisir la commission administrative paritaire académique siégeant en conseil de discipline est délégué au recteur d'académie. » 

Dans sa requête tendant à l'annulation de l'arrêté ministériel du 26 juillet 2002 prononçant sa révocation, M. Nolot n'évoque aucun moyen de droit, susceptible d'être retenu par votre juridiction, ainsi qu'il sera exposé ci-dessous. 

1) Sur le respect de la procédure contradictoire. 

Aux termes de l'article 2 du décret n° 84-961 du 25 octobre 1984 relatif à la procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires de l'Etat, « l'organisme siégeant en conseil de discipline, lorsque sa consultation est nécessaire, en application du second alinéa de l'article 19 de la loi susvisée du 13 juillet 1983, est saisi par un rapport émanant de l'autorité ayant pouvoir disciplinaire ou d'un chef de service déconcentré ayant reçu délégation de compétence à cet effet. Ce rapport doit indiquer clairement les faits reprochés au fonctionnaire et préciser les circonstances dans lesquelles ils se sont produits. »

Malheureusement l’autorité ayant pouvoir disciplinaire ne s’est pas contentée d’indiquer clairement les faits reprochés au candidat et de préciser les circonstances dans lesquelles ils se sont produits. Le chef du jury dépassant ses compétences et attributions a qualifié, dans ce rapport, les faits de « fraude caractérisée » et demandé une sanction sévère. Ce document qui va bien au-delà de l’exposition objective des faits, n’a pas permis au défenseur de Martin Nolot d’assurer sa défense dans de bonnes conditions.

M. Nolot affirme que la procédure disciplinaire dont il a fait l'objet est irrégulière car le rapport de saisine de la commission administrative paritaire académique ne lui a pas été communiqué.

Or, la jurisprudence reconnaît qu'à partir du moment où le rapport se borne à résumer le contenu des pièces du dossier, comme c'est le cas dans la présente affaire, la circonstance que ledit rapport n'ait pas été communiqué à l'agent avant la séance n'est pas de nature à entacher d'irrégularité la procédure disciplinaire suivie à son encontre (CE, 15 novembre 1991, Catoire, req. n°117639 ; TA Nantes 27 juin 2002, Adam ; TA Poitiers, 26 janvier 2000, Prouzat-PJ n°1).

Peut-on admettre que le texte ci-après se borne à résumer le contenu du dossier ? 

« Je tiens a porter a votre connaissance les faits suivants : monsieur Martin Nolot. candidat admissible a l'agrégation interne de mathématiques, a tiré pour sa deuxième interrogation le sujet : Exemples de développement en série entière. Applications. »

« Au cours de sa préparation, il a utilisé un document qu’il avait apporté, qui est un corrigé de leçon type rédigé par Madame Françoise Berquier, professeur au CNED de Vanves. Ce corrigé couvre très exactement le sujet de l'interrogation. Il est joint en annexe au présent rapport. »

« Monsieur Nolot a présenté devant le jury les quatre premiers exercices du corrigé, sans y joindre d'apport original. »

« Il est important de faire remarquer que monsieur Nolot, lors du passage de la première épreuve, a déclaré avoir perdu ses papiers d'identité, et n'a pas fourni de récépissé de déclaration de perle ou vol. Il s'agit d'une fraude caractérisée. Le fait qu'elle soit commise par un professeur en exercice la rend particulièrement grave. je propose que cet enseignant soit sévèrement sanctionné. »

Dans cet extrait du rapport de saisine remis aux membres de la CAPA, le président du jury porte des accusations graves dont la défense de Martin Nolot n’a pu tenir compte. Il ne se borne pas à rappeler les faits puisqu’il utilise l’expression  « fraude caractérisée », synonyme de transgression intentionnelle. De plus, il prend position pour une « sanction sévère ». La procédure est donc entachée d’un vice de forme. 

Dès lors, l'argument selon lequel la procédure contradictoire prévue à l'article 19 de la loi du 11 janvier 1983 précitée n'a pas été respectée n'est pas fondé.

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires précitées, le recteur de l'académie de Versailles a informé M. Nolot de l'engagement d'une procédure disciplinaire à son encontre par lettre datée du 12 juin 2002 et notifiée le 14 juin 2002 (PJ n°2), qui comportait mention de la faute reprochée. 

Le recteur a précisé dans cette lettre que le professeur pourrait présenter devant le conseil des observations écrites ou orales, citer des témoins et se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix. M. Nolot a également été invité à consulter l'intégralité de son dossier de carrière ainsi que tous les documents annexes au rectorat de Versailles. Le recteur a indiqué que la possibilité était offerte à l'intéressé de se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix, de se faire représenter et d'obtenir copie des pièces figurant dans son dossier, sous réserve de bien vouloir acquitter les frais de reprographie.

M. Nolot s'est rendu le 20 juin 2002 au rectorat de Versailles afin de consulter son dossier. Il a demandé que deux pièces soient insérées dans ce dossier, et a obtenu la copie de trois autres pièces. Son avocat, Maître Coudray, a pris connaissance du dossier le 25 juin 2002 (cf. PJ n°3).

Le conseil de discipline s'est réuni le 9 juillet 2002, en présence de M. Nolot et de son défenseur, Maître Olivier Coudray. M. Nolot n'a pas sollicité la comparution de témoins. 

Difficile en effet de solliciter la comparution de témoins quand la commission se réunit 10 jours après la fin de l’année scolaire. On reproche à Martin Nolot l’absence de témoins mais celle des témoins de l’accusation est autrement plus gênante !

Ainsi, contrairement à ce qu'affirme le requérant, la procédure contradictoire, telle qu'elle est prévue par les textes législatifs et réglementaires précités, a été scrupuleusement respectée à tous les stades. 

2) Sur la fraude commise

M. Nolot considère que le ministre a commis une erreur manifeste d'appréciation en prononçant sa révocation, dès lors qu'il n'a pas eu l'intention de tricher et qu'il a utilisé des documents – qu'il reconnaît interdits (cf. PJ n° 4, page 8) – par négligence et par méconnaissance des règles .

Cette référence est à retenir : page 8 du compte-rendu de la Commission Administrative Paritaire Académique. C’est la seule que le ministre sera capable de donner pour justifier l’interdiction du document. Elle est reprise plus loin dans ce texte argumentaire.
Martin Nolot ne reconnaît pas avoir utilisé des documents qu’il savait interdits, mais déclare qu’il ignorait que ces documents étaient interdits, ce qui n’est évidemment pas la même chose.

Mais, le requérant ne nie pas qu'un rappel des consignes relatives aux documents autorisés et non autorisés a eu lieu avant le début des épreuves (cf. requête de l'intéressé, page 12 « il est tout à fait certain qu'un rappel – très rapide toutefois – est fait, avant le début des épreuves »).  
Martin Nolot n’a pas nié l’existence de consignes verbales, ce qui aurait constitué une accusation de mensonge contre le président du jury, mais a déclaré ne pas en avoir perçu la teneur au sujet des documents interdits. Encore une fois, c’est la parole respectueuse de Martin Nolot qui sert d’argument.

De plus, il ressort des propos tenus au cours de la séance de la CAPA que ces consignes ont été non seulement affichées, mais également rappelées oralement, et ceci avant le début des deux épreuves d'admission subies par le candidat (cf. procès verbal de la CAPA, PJ n° 4, pages 5 et 6). 

La teneur de l’affichage n’a jamais été démontrée. L’accusé ne l’a pas lue, et le jury ne l’a pas fournie. On sait seulement qu’elle contenait des consignes, mais lesquelles ? Celles qui figurent dans le rapport du jury ? Celles du BO ? Celles du site internet ministériel dédié aux concours ? Celles du Recueil des lois et règlements ? Celles de la convocation du candidat ? Celles du CNED ? Et quand bien même elles y figureraient toutes à la fois,  cela n’avancerait en rien le candidat Nolot…

M. Van der Oord, inspecteur général de l'éducation nationale et président du jury, était présent lors du rappel des consignes, avant le début de la première épreuve, et M. Moizan, inspecteur général de l'éducation nationale et membre du jury, a été témoin de l'énoncé de ces mêmes consignes avant le début de la seconde épreuve orale (au cours de laquelle M. Nolot a fraudé). 

Ce mot « rappel » revient régulièrement, insidieux, martelant, sans que jamais il ait été démontré par l’accusation qu’il y avait une information initiale quelque part. Et le fait qu’il soit répété accidentellement par la défense ne peut raisonnablement justifier son utilisation par l’accusation.

Je souligne que le requérant reconnaît qu'il possédait, avant de passer les épreuves, un document du CNED précisant les documents autorisés pendant les épreuves. 

Le mode d’argumentation ne change pas : Martin Nolot possédait un document qui… Mais le document du ministère reste absent des débats. 

En regardant de plus près ce document que Martin Nolot a mentionné et que l’on utilise contre lui sans l’avoir lu, voici son contenu :
« L'oral se décompose en deux épreuves d'une heure chacune précédées de trois heures de préparation avec les ouvrages de votre choix, disponibles sur place et dans la mesure où ils sont vendus en librairie ; chacune des épreuves est dotée de 100 points. »

On notera le manque complet de clarté de ces instructions, puisque le candidat peut d’abord utiliser les ouvrages de son choix (on suppose apportés par lui même sinon pourquoi parler de choix !), puis on nous explique qu’ils sont disponibles sur place et vendus en librairie. On peut se demander face à cette formule obscure si des ouvrages non vendus en librairie ne pourraient pas être disponibles sur place et mettre ainsi le candidat hors la Loi !   

La formule suivante s’imposait : le candidat peut apporter des ouvrages de son choix s’ils sont vendus en librairie et comportent un numéro ISBN, ou peut utiliser la documentation mise à sa disposition. Mais évidemment faire simple et clair est devenu hors de portée de l’administration. 

Pour se défendre, et prouver qu'il a utilisé des documents sans imaginer qu'ils étaient interdits pendant la préparation, M. Nolot développe des arguments plus que contestables.

Ainsi, au cours des débats de la commission administrative paritaire académique réunie pour examiner son dossier, M. Nolot a affirmé qu'en septembre 1999, alors qu'il venait de passer le certificat d'aptitude au professorat du second degré, il avait acheté les documents du CNED relatifs à la préparation de l'agrégation, mais qu'à cette époque, il n'avait pas prêté attention au type de documents autorisés ou non pour préparer les épreuves orales. Il a ajouté que la phrase relative à ces documents ne lui était « pas entrée dans l'esprit » (cf. PJ n°4, page 4). 

Impardonnable faute ! Avoir oublié une recommandation floue donnée 30 mois avant l’épreuve ! 

Par la suite, il a affirmé qu'ayant été déclaré admissible aux épreuves de l'agrégation interne, session 2002, il avait relu les documents du CNED, sans faire attention à la description des pièces interdites, mais n'avait pas « enregistré » l'information (cf. PJ n°4, page 4). 

Le ministère exempte le CNED de toute faute ou négligence dans la préparation des candidats. C’est louable pour une administration qui couvre ainsi son centre de formation à distance, mais c’est parfaitement contradictoire avec la demande du ministre le 28 mai 2002 d’une inspection suite à des défaillances répétées et à l'annulation de l'épreuve de français du concours externe de recrutement des professeurs des écoles (CERPE) des académies d'Ile-de-France pour dix mille candidats d’Ile de France (journal le Monde daté du 30 mai 2002). Il ne suffit pas d’affirmer que le CNED a bien rempli son rôle d’information, mais de le prouver en présentant ce texte prétendument clair et sans équivoque.  

Cela montre encore qu'il a été parfaitement informé des conditions dans lesquelles il devait se présenter aux épreuves d'admission.  

Quand un membre de la CAPA lui a ensuite demandé si la liste des documents interdits avait été rappelée aux candidats en salle de préparation, M. Nolot a répondu qu'il ne s'en souvenait pas (cf. PJ n°4, page 5).  

Or, M. Moizan, présent au moment où l'appariteur en chef a rappelé les consignes aux candidats, a bien entendu que ce dernier leur précisait qu'ils avaient le droit d'utiliser les documents disponibles sur place ainsi que ceux qu'ils avaient amenés, à condition qu'ils soient imprimés, qu'ils comportent un numéro ISBN et ne figurent pas sur la liste des ouvrages interdits affichée en salle.   

Cet argument doit également être rejeté, puisque les consignes sont données avant le début de chaque épreuve, à tous les candidats, et sont même affichées dans les salles de préparation. Il n'est donc nul besoin d'avoir suivi une préparation à l'agrégation pour connaître les règles du concours.  
Le ministre oublie de mentionner que le président du jury comme le vice-président ont reconnu que les candidats pouvaient ne pas entendre les consignes. 
Quant à l’argument de l’affichage, nous l’avons déjà analysé plus haut et il ne tient pas, l’affiche n’ayant jamais été présentée lors des débats.

Il semble que cette affiche ne fournisse aux candidats que quelques titres d’ouvrages vendus dans le  commerce mais non autorisés. Même le jury n’a jamais prétendu que cette affiche disait clairement que les ouvrages du CNED étaient interdits. 
Et si la notion de numéro ISBN y apparaissait, ce qui reste à prouver, elle n’est pas transparente pour les non spécialistes (y compris pour les formateurs du CNED qui n’ont pas été capable de la transmettre).

De la même façon, le juge ne peut retenir l'argument selon lequel le document du CNED, présenté par M. Nolot au cours de la CAPA, est soi-disant succinct en matière de rappel des règles relatives aux documents admis. En effet, tous les candidats inscrits au concours ne suivent pas la préparation du CNED (Heureusement pour eux !). Les candidats sont appelés à se conformer uniquement aux règles énoncées pendant les épreuves afin de garantir l'égalité de traitement entre les candidats, quelles qu'aient été les modalités de leur préparation.  

L'égalité de traitement entre les candidats a-t-elle réellement été respectée ? Les candidats libres comme l’était Martin Nolot étaient-ils aussi bien informés que ceux qui ont bénéficié pendant un an d’une décharge de cours pour préparer ce concours à l’université ? 

En outre, le ministre ignore-t-il que le BO stipule que le jury doit énoncer les règles aux candidats, non pas oralement pendant les épreuves, mais par écrit sur leurs convocations ? Cela seul peut garantir l’équité des candidats.

Par ailleurs, M. Nolot prétend n'avoir pas prêté attention au fait que seuls les documents comportant un numéro ISBN étaient autorisés car il ne s'attendait pas à être admis à passer les épreuves d'admission. Cet argument ne peut être retenu. On ne peut tolérer que les enseignants, chargés d'organiser et de surveiller des devoirs ou des concours, puissent se rendre coupables de fraude à l'occasion des épreuves d'un concours de la fonction publique.   

Comme preuve de la fraude de Martin Nolot, le service juridique du ministère n’avance strictement aucun argument, se contentant seulement de répéter à l’envi qu’il y a eu fraude (puisque le ministre a prétexté la fraude pour révoquer Martin Nolot). Au passage, on note le glissement : jusqu’ici, l’interdiction du fascicule était une citation de Martin Nolot, et maintenant, il s’agit d’un fait avéré. Pourtant, le ministre n’a toujours cité aucun texte qui le montre.

 De plus, comment imaginer qu'un professeur, qui apporte des documents le jour du concours, et qui par conséquent, a donc appris avant de passer l'épreuve qu'il pouvait utiliser des documents personnels, ne s'est pas renseigné, avant de passer les épreuves orales, sur les types de documents qu'il pouvait apporter, n'a pas relu le document du CNED qu'il possédait et qui énonçait les règles applicables au passage des épreuves d'admission, n'a pas lu les consignes affichées en salle d'examen lors de la première épreuve, n'a pas entendu – ou écouté – les consignes rappelées oralement lors de la première épreuve d'admission, n'a pas lu les consignes affichées en salle de préparation le lendemain, lors de la seconde épreuve d'admission, n'a pas entendu – ou écouté – les consignes énoncées oralement avant le commencement de la seconde épreuve d'admission ?

Le ministre ne connaît pas les textes qu’il cite, puisque justement le BO se contente d’indiquer « documents autorisés » sans aucune précision limitative, exactement comme au CAPES interne où tous les documents sans exception sont autorisés. «L’évidence » de l’autorisation  des documents du CNED était aussi grande pour Martin Nolot que son contraire pour le président du jury.

Les nombreuses pages de présentation des épreuves par le CNED ne comportent qu’une petite phrase dont il est impossible de dire qu’elle informe le candidat sur ce qu’il peut apporter. Il est inacceptable que le CNED n’ait jamais, dans un courrier ou un document, précisé l’existence d’une interdiction d’utilisation à l’examen des documents qu’il fournit aux étudiants.

La mauvaise foi de M. Nolot est évidente. 

? ? ? ?

Il ne présente aucun argument pertinent et se borne à affirmer, pour se défendre, qu'il n'a pas entendu l'énoncé des consignes avant le début des épreuves et n'a pas lu les consignes dans la salle de préparation (cf. PJ n°4, page 6).

La mauvaise foi des arguments de l’administration l’est encore plus, elle tord les faits pour les rendre sanctionnables, elle oublie de communiquer au défenseur de Martin Nolot le rapport de saisine transmis à la CAPA et qui l’accuse, elle instruit une affaire uniquement à charge. Tous les arguments de la CAPA, du ministère et des affaires juridiques ne sont que des arguties tendant à masquer et à couvrir les irrégularités commises tout au long de cette affaire par l’Éducation nationale et ses services. 

Selon Me Coudray, M. Nolot n'a pas prêté attention au « très rapide » rappel des règles effectué en début d'épreuve en raison du stress éprouvé par son client au moment de passer les épreuves.

Or, d'une part, M. Moizan, présent au moment du rappel des consignes effectué avant le début de la seconde épreuve, a affirmé, au cours de la CAPA, que l'accueil des candidats avait duré dix minutes, dont environ cinq minutes consacrées à l’énoncé des consignes. (PJ n°4, page 7). On ne peut donc qualifier le rappel de « très rapide ».

Encore une fois il n’y a pas eu rappel de consignes, car ces consignes n’ont  jamais été données, et  pour qu’il y ait  « rappel », il faut qu’il y ait répétition. De plus le jury a démontré dans son rapport qu’il pouvait écrire huit pages sans un mot sur l’existence de documents interdits. Alors cette durée de cinq minutes reste largement à démontrer, par exemple en fournissant le texte lu aux candidats… Mais cette pièce n’a jamais été fournie elle non plus.

D'autre part, tout candidat à un concours connaît un état de stress mais se doit d'écouter les consignes données et de lire la liste des interdictions affichées, surtout lors d'épreuves où la possibilité d'utiliser des documents autorisés existe.

Me Coudray conclut son mémoire de la manière suivante : selon lui, la bonne foi de son client ne peut être remise en cause, si bien que l'administration a commis une erreur de qualification des faits en poursuivant son client pour fraude, et, quand bien même la fraude serait reconnue par le juge, l'administration a commis une erreur manifeste d'appréciation en sanctionnant cette fraude par la révocation.

Cet argument n'est pas fondé.

Ainsi, M. Nolot a reconnu devant les membres de la CAPA avoir utilisé des documents qu'il savait interdits (puisqu’il a reconnu qu'il avait eu connaissance de la règle selon laquelle seuls les documents achetés en librairie étaient autorisés – cf. PJ n°4, page 8). 

Une nouvelle fois, on fait dire à Martin Nolot ce qu’il n’a pas dit : il a déclaré des dizaines de fois qu’il ignorait que les documents qu’il avait apportés et utilisés devant tous les candidats et surveillants étaient prohibés, mais pour les affaires juridiques le seul fait d’admettre qu’il avait eu en main une règle imprécise implique qu’il ait fraudé.

Le ministère s’appuie sur des évidences qui n’en sont pas : il existe des documents du CNED vendus en librairie et par correspondance, d’autres qui ne sont vendus qu’en librairie, et d’autres enfin qui ne sont vendus que par correspondance. Où est l’évidence ? Et encore une fois le ministère fait référence, non pas à un texte officiel dûment référencé, mais à une citation de l’accusé ! ! ! Qui est le plus coupable d’ignorer les textes ? ?

Dès lors, la fraude a été commise. 

Le ministère innove en matière de fraude puisqu’il vient d’inventer la fraude involontaire. Comme M Jourdain qui faisait de la prose sans le savoir, M. Nolot fraudait sans le savoir, pourtant tous les dictionnaires précisent « qu’une fraude est une action faite de mauvaise foi, pour tromper. »

Il n'y a donc pas d'erreur de qualification des faits.

Par ailleurs, le juge exerce un contrôle restreint en matière de sanction disciplinaire. Il se borne à vérifier que l'autorité compétente n'a pas entaché le choix de la sanction d'une erreur manifeste d'appréciation, et qu'il n'y a donc pas une disproportion manifeste entre la gravité de la faute et la sévérité de la sanction (cf. Conseil d'Etat section, 9 juin 1978, M. Lebon, req. n° 05911, au recueil).

Le ministre a estimé qu'un professeur coupable de fraude à un concours de la fonction publique ne pouvait être maintenu dans ses fonctions d'enseignant, compte tenu du rôle d'éducateur qui lui est dévolu. Les missions dévolues statutairement aux professeurs certifiés, et, plus particulièrement celles des professeurs exerçant en collège, telles qu'elles sont explicitées par la circulaire n°97-123 du 23 mai 1997 (cf. PJ n° 4), ne peuvent être valablement assurées par un professeur ayant fraudé à un concours public. 

Concernant le rôle d’un professeur, le ministère dispose de références officielles. Mais on attend toujours la circulaire qui prouve la culpabilité de Martin Nolot.

Ainsi, la circulaire précitée indique que « le professeur exerçant en collège, en lycée d'enseignement général et technique ou en lycée professionnel, participe au service public d'éducation qui s'attache à transmettre les valeurs de la République [...]. Il se préoccupe également de faire comprendre aux élèves le sens et la portée des valeurs qui sont la base de nos institutions, et de les préparer au plein exercice de la citoyenneté ». La fraude commise par M. Nolot porte atteinte à l'ensemble de la communauté éducative, étant précisé que tout professeur peut être amené, au cours de sa carrière, à surveiller le déroulement des épreuves d'examens ou de concours publics.

C’est hélas le ministère qui nous donne là un exemple navrant de l’exercice de la citoyenneté  au sein de nos institutions. D’un côté il condamne sans preuve un professeur accusé de fraude, et lui interdit d’exercer son métier d’enseignant. Mais de l’autre coté, il laisse un instituteur pédophile, condamné par deux fois par la justice, continuer à enseigner dans un autre département que celui où il a été condamné :

« Extrait du BO du 13-12-2001

Considérant que M. xxxx, maître contractuel rémunéré à l’échelle des professeurs des écoles, en fonction dans un établissement d’enseignement privé sous contrat d’association avec l’État, a été reconnu coupable, par un arrêt de la cour d’appel d’Amiens en date du 28 octobre 1998, devenu définitif, d’atteintes sexuelles répétées sur plusieurs de ses élèves mineures; que le conseil académique de l’éducation nationale de Lille statuant en formation contentieuse et disciplinaire, par une décision en date du 6 décembre 2000, a prononcé à l’encontre de M. xxxx sur le fondement de l’article L. 914-6 susvisé du code de l’éducation, la sanction d’interdiction définitive d’enseigner dans le département du Nord »

Quelle clémence pour un enseignant ayant subi une condamnation ! Comment ne pas comparer cette affaire (et bien d’autres) avec « l’énorme faute » de Martin Nolot où le ministère s’est empressé de le révoquer (n’oubliant pas de lui réclamer les 4 jours de trop-perçu sur son salaire de juillet 2002) ?

Dès lors, le ministre n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation en prononçant la révocation de l'intéressé. Je souligne, qui plus est, que le Conseil d'Etat a rappelé qu'il convient, quant à l'appréciation de la gravité de la faute commise, de tenir compte de la nature particulière des fonctions exercées par l'agent (cf. CE, 26 janvier 2000, La Poste, req. n° 187182, au recueil Lebon et 8 juillet 2002, M. D., req. n° 237642) ; en l'espèce, M. Nolot avait une mission d'éducateur incompatible avec certains comportements qui ne peuvent être ainsi admis.

M. Nolot aurait failli à sa mission d’éducateur mais, quand il s’occupait d’adolescents handicapés mentaux à Sarcelles, son inspecteur écrivait le 16 mars 1993 :  

« Monsieur NOLOT débute sa carrière d'instituteur en milieu spécialisé, après un parcours professionnel personnel de haut niveau.  

Il s'est attaché à mettre en place dans sa classe des situations propres à mobiliser les apprentissages instrumentaux et les conditions d'un travail réellement décentré pour ses élèves : adolescents handicapés mentaux ou en grande difficulté psychique. 

 Par ses qualités de sérieux, de sérénité, d'attention aux adolescents qu'il a en charge, il a su se construire une attitude professionnelle tout à fait « éducatrice ». Reste à enrichir et à mettre en cohérence une pratique pédagogique déjà réfléchie mais encore un peu succincte. 

Qu'il reçoive tous mes encouragements dans la poursuite de l'exercice en milieu spécialisé qui semble l'intéresser. » 

Est-ce bien du même Martin Nolot dont parle le ministre ?

Par ces motifs, plaise à votre juridiction rejeter ce recours non fondé en droit ainsi que la demande tendant au versement de la somme de 2 500 € sur le fondement de l'article L 761-1 du code de justice administrative.

Pour le ministre et par délégation

Le directeur des affaires juridiques Thierry Xavier Girardot

Mise en perspective et observations

Pour résumer les faits, un ingénieur informaticien quitte une carrière prometteuse à la direction de l’informatique à la SNCF pour se consacrer à l’enseignement et abandonne au passage un salaire élevé. Quelques années plus tard, alors qu’il passe pour s’entraîner l’agrégation de mathématiques, il aurait cherché à frauder pour obtenir le titre de professeur agrégé, qui ne changera rien dans sa vie sinon le salaire et la reconnaissance professionnelle. Est-ce crédible ? 

L’accusation de fraude est ridicule et parfaitement injustifiée, mais comme dès le départ une  sommité de l’éducation nationale a décrété qu’elle rendrait justice, l’institution toute pleine de déférence est incapable de relever les erreurs et incohérences des témoignages. Elle préfère couvrir la procédure expéditive et la sanction aggravée par le ministre par des arguties juridiques. Le ministre étant lui-même impliqué au final dans cette affaire, les services juridiques ont à cœur de marteler sans cesse que Martin Nolot est un fraudeur et que le ministre a agi d’une façon juste et raisonnée.

Le ministre, tout à l’écriture de son œuvre philosophique, - il n’évoque pas souvent Voltaire dans ses ouvrages, mais cette petite affaire Calas pourrait  lui inspirer « un traité sur la tolérance » - n’a pas eu sans doute le courage d’aller contre l’avis d’un inspecteur général ni celui d’un de ses responsables de cabinet. Il n’a pas su éviter à l’Education nationale  de commettre une véritable forfaiture. Son statut d’intellectuel aurait pourtant dû lui ouvrir les yeux face à un dossier où toutes les insuffisances et les manquements de son administration sautent aux yeux, que ce soit au niveau des inspecteurs généraux, du fonctionnement du CNED, du fonctionnement des commissions de discipline.

Dans une lettre datée du 13 mars 2003 et adressée à M. Axel Poniatowski, député du Val d’Oise, en réponse à une demande de contre-enquête par ses services de cette affaire, le ministre ne craint pas de justifier ainsi la décision de son administration : 
« Ce professeur a utilisé pendant sa préparation un document du CNED, document manuscrit dont l’usage était prohibé… la fraude étant constituée, j’ai estimé que la gravité de cette faute justifiait la révocation de ce professeur. »

Qui est Martin Nolot ?

Ce texte présente les études et la carrière professionnelle de Martin Nolot. On trouvera des éléments plus personnels dans les lettres de soutien présentées en annexe.

Né le 22 mai 1960 à La Garenne-Colombes (92), marié et père de deux enfants.

1978 : Bac C

1978-1979 : Math sup au lycée Chaptal à Paris

1979-1981 : 

Deug A (maths/physique) à Paris VI (Jussieu) Mention Bien

Concours ENSI (Ecoles Nationales Supérieures d’Ingénieur)

1981-1985 : Etudes et diplôme d’ingénieur IIE

1985-1986 : Service national en tant que Scientifique du contingent à la SROAT : Ecole militaire de Paris.

1986-1988 : Ingénieur informaticien à la direction de l’informatique de la SNCF (Rue de Saussure à Paris)

1988-1990 : Ecole normale de Cergy en vue de devenir instituteur

1990-1991 : Premier poste d’instituteur, à Sarcelles, partagé entre trois écoles dont une en zone d’éducation prioritaire (ZEP).

1991-1993 : Instituteur à l’IME de Sarcelles (H. Wallon) pour enfants psychotiques. Son inspecteur écrit : 

Par ses qualités de sérieux, de sérénité, d'attention aux adolescents qu'il a en charge, il a su se construire une attitude professionnelle tout à fait « éducatrice ».

1993-1994 : Stage de formation en vue d’obtenir le CAPSAIS option F (diplôme d’instituteur spécialisé pour SEGPA) au CNEFASES à Beaumont/Oise

1994-1999 : Instituteur spécialisé à la SEGPA de l’Isle-Adam.

Juin 1998 : Obtention de la licence de mathématiques par correspondance (Paris VI, Jussieu).

Juin 1999 : Obtention du CAPES interne de mathématiques après préparation par le CNED.

1999-2001 : Professeur de maths certifié stagiaire (collège J. Ferry d’Ermont et Daubigny à Auvers/Oise). A l’issue de la première année de stage, le jury du Capes estime que Martin Nolot a besoin d’une année de stage supplémentaire : 

« Monsieur Nolot reconnaît très honnêtement que, n’ayant jusqu ‘alors enseigné qu’en SEGPA, il ne s’est pas encore vraiment adapté au rythme du collège (…) »

Mais son attitude est « ouverte aux conseils et aux critiques », et l’année suivante, l’inspecteur pédagogique régional est favorable à la titularisation :

« (…) l’enseignement de Monsieur Nolot se structure et s’enrichit  (…), montre ses efforts pour mieux situer ses interventions (…) notables progrès (…) »

2001-2002 : La titularisation de Martin Nolot est entérinée, il est professeur de maths certifié au collège « Les Coutures » de Parmain. Son chef d’établissement écrit de lui :

« Monsieur NOLOT (...) s’est toujours montré respectueux des consignes, de l’autorité et fait preuve d’honnêteté. »

Décembre 2002 : Ex-professeur, vivant avec son épouse et ses deux enfants du RMI.

L’honnêteté ne paye pas…

Présentation de l’association

ADVOCEN : ASSOCIATION DE DEFENSE DES VICTIMES DE L'ORGANISATION DES CONCOURS DE L'ÉDUCATION NATIONALE

Afin de regrouper les nombreuses personnes alertées par  l’injuste sanction de Martin Nolot et craignant d’autres dérives, le comité de soutien s’est constitué en association.

Les statuts de cette association à but non lucratif ont été publiés dans le journal officiel de la République française le 24 mai 2003, Page 2918 N° 3141.

Elle est déclarée à la préfecture du Val d'Oise en date du 9 avril 2003. 

L'association a pour objet d'aider et de défendre des personnels de l'Éducation nationale faisant l'objet d'une suspension ou radiation à la suite d'une défaillance d'information, d'organisation ou de déroulement lors d'un concours de l'Éducation nationale. 

A cet effet, elle est susceptible :

·  d'intervenir auprès de toute instance, tout organisme ou toute personne, 

·  d'organiser toute manifestation, toute publication, toute collecte d'informations et de témoignages ou toute autre action de communication (site internet, mailing, etc.) en rapport avec la défense des personnes lésées ou la restauration de leur image, 

·  d'engager toute procédure de nature à contribuer à la résolution du litige ou à la réparation des préjudices,

·  d'intenter toute action en justice en son nom ou au nom de la personne assistée,

·  de prendre en charge ou participer à tout frais résultant des actions engagées pour sa défense par une victime, y compris les frais d'avocat, 

·  éventuellement d'apporter à une victime une aide matérielle, de façon ponctuelle, pour faire face à une situation d'urgence, d'ordre alimentaire par exemple, 

·  d'accepter tout don, d'organiser toute collecte, vente ou manifestation de nature à recueillir les fonds nécessaires à ses actions, 

·  de constituer une base de références, de documents et d'adresses utiles aux victimes, et d'une façon générale faire toutes actions et toutes opérations en rapport avec l'objet ci-dessus défini. 

Adresse internet : http://martinnolot.free.fr
Plaidoyer pour une réhabilitation

Martin NOLOT, ancien professeur certifié de mathématiques au collège « Les Coutures » à Parmain (95), et nouveau bénéficiaire du RMI, a été révoqué à vie pour « fraude caractérisée » lors de la préparation de son oral d’agrégation interne.

Jamais punition aussi lourde n’aura-t-elle été donnée , en conséquence des actes qui lui sont reprochés.

Compte tenu de la gravité de la sanction qui lui a été infligée, la logique de l’accusation se devait d’être sans faille, sans la moindre faille.

Or, vous l’avez compris à la lecture de cet ouvrage, failles il y a, et en voici l’ultime preuve :

1) Martin NOLOT a été présenté devant le « tribunal » de l’Education nationale (la commission académique paritaire, réunie en assemblée disciplinaire à Versailles le 09.07.02, autrement appelée CAPA), comme définitivement coupable (voir rapport de saisine du président de jury d’agrégation interne), en négation totale du principe de la présomption d’innocence. Rappelons simplement qu’une des disciplines majeures de second degré de l’Education nationale, porte ce nom : éducation civique…

Il n’y a pas « fraude caractérisée ».

2) Lors de cette même CAPA, le président du jury d’agrégation interne a dénoncé le « flagrant délit de fraude » (ayant saisi les documents incriminés).

Il n’y a jamais eu « flagrant délit de fraude », Monsieur NOLOT ayant été signalé verbalement comme « utilisateur de documents interdits » par une candidate. Celle-ci n’a jamais produit de témoignage écrit…

La surveillante de salle présente lors des faits, les membres du jury d’oral, n’ont jamais eu à consigner leurs observations…

Il n’y a pas « fraude caractérisée ».

3) Le président du jury d’agrégation interne a fouillé les effets personnels de Monsieur NOLOT en son absence (pendant son oral), bafouant de manière illégale et peu scrupuleuse les principes de perquisition en présence du « prévenu ».

Il n’y a pas « fraude caractérisée ».

4) Le document incriminé est « estampillé CNED ». Contrairement au détail de la logique accusatrice, quelques documents du CNED portent un numéro ISBN, et ne font pas partie (« ipso facto ») de la liste des ouvrages interdits. Le distinguo entre les documents du CNED interdits et ceux qui sont autorisés est donc (« ipso facto ») loin d’être une évidence. D’autant moins pour les admissibles ayant pu être victimes de la désinformation des candidats isolés.

Il n’y a pas « fraude caractérisée ».

5) Lors de la CAPA précitée, après 3h10 de débats contradictoires, Martin NOLOT a été radié de son statut de professeur certifié de mathématiques, pour une durée de deux années (à une faible majorité de 20 voix contre 18). Pourquoi les responsables de la Direction des Personnels Enseignants (DPE), ont-ils commué cette sanction en radiation à vie ? Pourquoi cette sévérité ? Pourquoi cette disproportion ?

Ne peut-on y voir l’ultime adresse postale de la « lettre de cachet » ?

Pour des actes ô combien plus graves, cette décision n’a pas toujours été prise !…

En tout état de cause, une sanction qui rappelle urgemment que la juste punition ne répond qu’à une seule règle : l’équité.

Il n’y a pas « fraude caractérisée ».

6) La convocation à l’épreuve d’oral d’agrégation interne ne comporte aucune liste de documents explicitement interdits.

Il n’y a pas « fraude caractérisée ».

7) Les rapports d’inspection relatifs à l’enseignement de Monsieur NOLOT, laissent apparaître une progression très positive de son attitude professionnelle. Son parcours de 13 années au service de l’Education nationale, est « récompensé » par une radiation à vie. S’est-on vraiment intéressé à ses résultats de « prof de terrain » ?

Force est de constater que son ex-employeur, « bon et reconnaissant », se montre du même coup incapable d’organiser une vraie justice de type prud’homal. Un comble pour un ministère prônant haut et fort les principes d’une éducation à une « juste justice ».

Il n’y a pas « fraude caractérisée ».

8) Rappelons enfin ceci : « Errare humanum est »

Il n’y a pas « fraude caractérisée ».


En conséquence de quoi, notre association demande :

· La reconnaissance par le ministère public d’une disproportion scandaleuse entre « crime et châtiment ».

· La réhabilitation sans condition de Monsieur Martin NOLOT.

· L’annulation de la vacance du poste de Monsieur Martin NOLOT au collège « Les Coutures » de Parmain (95), ainsi que sa réintégration au sein de l’équipe éducative.

· Le bénéfice de l’admissibilité à l’écrit d’agrégation interne, octroyé à Monsieur Martin NOLOT.

· L’indemnisation de Monsieur Martin NOLOT, au pro rata des mois chômés ou sous contrat RMI, agrémentée d’une compensation financière au titre du préjudice moral.

· La rétractation publique des responsables de la Direction des Personnels Enseignants ayant signé l’avis de radiation à vie, accompagnée d’une lettre d’excuses à l’adresse de Monsieur Martin NOLOT.

· Le respect sans condition de la présomption d’innocence.

· L’organisation par le ministère de l’Education nationale, d’une véritable justice de type prud’homal, dans le cadre des litiges internes. En l’occurrence, il s’agira d’une « CAPA en appel ».

En outre, l’ADVOCEN réclame une enquête ministérielle qui précisera :

· le degré de responsabilité de Monsieur le Directeur des Personnels Enseignants, dans sa précipitation à signer un ordre de révocation à vie.

· le degré de responsabilité de Monsieur le Président du jury d’agrégation interne de mathématiques, répondant :

· au laxisme dont il a fait preuve, ayant laissé composer un candidat qui n’a pas produit de pièce d’identité,

· à sa négligence inexcusable dans le recueil de témoignages objectifs (pièces rédigées), 

et surtout

· à la méconnaissance des règlements du concours qu’il préside,

· au manquement à ses devoirs de président de jury au regard de l’information des candidats, 

· à l’incapacité à produire le texte sur lequel se fonde l’accusation.

« Une injustice faite à un seul est une menace faite à tous… »





Montesquieu

ANNEXES

Chronologie de l’affaire Martin Nolot

Avril 2002

Martin Nolot est admissible aux épreuves orales de l’agrégation interne de Mathématiques. Il passe les deux épreuves les 14 et 15 avril au lycée Fénelon à Paris.

 Le 25 avril, Martin Nolot est averti par la DPE qu’il est éliminé de la session 2002 du concours de l’agrégation interne de Mathématiques pour flagrant délit de fraude. 

Juin 2002

Le 12 juin, Martin Nolot reçoit un courrier du rectorat de Versailles l’informant de sa convocation devant un conseil de discipline.

Martin Nolot consulte son dossier individuel de carrière au Rectorat accompagné d’un représentant du syndicat Sud. 

Juillet 2002

Réunion de la Commission administrative paritaire académique (CAPA) le 9 juillet.

Le 18 juillet, Martin Nolot est informé par le Rectorat que le groupe de sanction choisi a été le troisième (21 voix contre 17) et que la sanction proposée dans ce groupe est l’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de deux ans (20 voix contre 18). 

Le dossier est transmis au ministère, puis le 26 juillet Martin Nolot reçoit une lettre de la Direction des Personnels Enseignants l’informant qu’après avoir recueilli l’avis de la CAPA, la sanction retenue est la révocation. Ce courrier précise également les différentes possibilités de recours pour remettre en cause la décision.

M. Nolot choisit de demander un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif et de mettre en place un référé-suspension. 

Août 2002

Martin Nolot contacte plusieurs élus, qui l’assurent de leur soutien. L’ancien Ministre de l’Education nationale, Jack Lang, l’informe qu’il est intervenu auprès du Ministre actuel.

 

Septembre 2002
Le 6 septembre, le Tribunal Administratif se réunit pour délibérer sur le caractère d’urgence du dossier. 

L’ordonnance du 6 septembre 2002 du Tribunal Administratif de Pontoise justifie son refus par une phrase qui scandalise les proches de Martin Nolot : « Le maintien provisoire en fonction de M. NOLOT présenterait, eu égard aux faits qui lui sont reprochés, des risques pour les élèves et serait contraire à l’intérêt du service public. »

Le 9 septembre, Martin Nolot est informé par courrier du rejet de la procédure d’urgence. La sanction de révocation n’est en conséquence pas suspendue, et le TA ne se réunira pour traiter le dossier en profondeur que dans deux ou trois ans. 
Le lundi 23 septembre, les professeurs du collège Les Coutures de Parmain font grève pour soutenir leur collègue. Un bon nombre d’entre eux se rend à la DPE rue de Châteaudun pour demander des comptes à Pierre-Yves Duwoye, qui a signé la révocation de Martin Nolot. Une délégation est reçue par M. Hennetin, l’adjoint de M. Duwoye. Rien de positif n’est sorti de cet entretien.

Octobre 2002

Les recherches approfondies dans les textes officiels ont révélé l’absence du texte qui interdirait les documents du CNED, ou qui mentionnerait le numéro ISBN.

L’injustice devient criante.

Un mémoire est rédigé et remis « en mains propres » à Luc Ferry, ministre de l’Éducation nationale. 

Le président de l'APEPJ (Association des Parents d'Elèves de Parmain Jouy-Le-Comte), soutenu par de nombreux courriers de parents d'élèves, constitue un dossier et le transmet à Jacky Simon, médiateur de l'Éducation nationale. 

Décembre 2002

 5 décembre : Luc Ferry informe Martin Nolot qu'il transmet son dossier à la direction des affaires juridiques.

Le même jour, le ministre envoie un courrier à Jack Lang, qui constitue de fait une fin de non-recevoir.

 Un nouveau mémoire décrivant en détail les éléments du dossier Martin Nolot est mis au point par le comité de soutien. Il est envoyé :

· au Ministre de l'Éducation nationale, 

· au Directeur des affaires juridiques, 

· au Recteur de l'académie de Versailles. 

· au Médiateur de l'Éducation nationale, 

· au Président du jury de l'agrégation interne de Mathématiques, 

Avril 2003 : 

Le comité de soutien se donne un statut officiel en créant une association loi 1901 (ADVOCEN).

Automne 2003 :

Parution de ce livre.

Lettres de soutien

De nombreuses lettres de soutien à Martin Nolot ont été reçues en septembre 2002, en réponse à l’annonce de la grève des enseignants du collège de Parmain. 

Leur lecture apporte un double éclairage. D’un coté ces messages expriment un sentiment unanime d’injustice, et de l’autre côté les mots esquissent un portrait de Martin Nolot qui mérite qu’on s’y arrête. 

Quelques lettres sont retranscrites intégralement ou partiellement dans les pages qui suivent.  Les noms des auteurs sont omis ici mais figurent en clair dans le dossier remis au Ministère lors de l’entrevue obtenue par les professeurs le 23 septembre 2002 et sont à la disposition de la justice. 

La première lettre reproduite est antérieure à la sanction. Datée du 24 juin 2002, elle constitue un témoignage spontané de moralité, émanant d’un médecin de l’Education nationale, médecine de l’adolescent, de l’Association Ecole et Famille, Saint-Ouen l’Aumône :

«  Madame, Monsieur,

Je soussigné, Docteur (…) certifie que  Mr Martin Nolot a accompagné une famille dans notre centre pour amorcer un suivi thérapeutique. 

Cette démarche n’est pas simple et demande un engagement personnel et professionnel. En effet le projet sous-tendu par notre association est de dynamiser les relations « école-famille ».

Les relais que représentent les enseignants facilitent la rencontre, à condition de savoir donner de son temps, avoir déjà engagé un climat de confiance avec la famille et oser se positionner différemment.

L’élève est vu dans sa globalité, l’enseignant prenant  la mesure du contexte dans lequel vit l’enfant et des capacités qui peuvent être mises en valeur.

Ce travail « d’accompagnement » effectué par Mr Nolot témoigne d’un grand esprit d’ouverture, d’une intelligence généreuse et d’un sens profond de sa mission éducative dans l’exercice de sa profession ; ceci ayant été d’autant plus remarquable qu’il enseigne dans un collège hors de notre champ d’intervention habituel.

D’autre part, Mr Nolot participe à notre « groupe d’enseignants » dont l’objectif est de partager les savoir-faire, les pratiques pédagogiques et de réfléchir à la place des parents à l’école.

Je me tiens à votre disposition pour tout renseignement complémentaire concernant notre travail.
Veuillez croire (…). 
Les lettres qui suivent, adressées selon le cas aux professeurs du collège, au Ministre ou à Martin Nolot, ont été écrites en septembre 2002 par les parents d’élèves :

« Madame, Monsieur,

C’est avec regret et consternation que nous avons appris la radiation de Mr Nolot. La sanction nous paraît sévère et démesurée par rapport aux faits, et nous paraît d’autant plus injuste que nous avons pu apprécier les qualités pédagogiques de Mr Nolot. Il a été professeur de notre fille en classe de 5è lors de l’année scolaire 2001-2002. Durant cette période nous avons constaté les très nets progrès de notre fille dans cette matière, et ce qui nous semble important, c’est que Mr Nolot a su apporter à (prénom de leur fille) le goût pour les mathématiques. 

Résidant dans le même village, nous tenons à ajouter que Mr Nolot et sa famille sont appréciés pour leur honnêteté et leur intégrité.

Nous souhaitons de tout cœur que votre action auprès du Ministère de l’Education Nationale aboutisse.

Veuillez agréer, (…) »

Monsieur le Ministre,

Connaissant Martin Nolot comme voisin depuis de nombreuses années et comme enseignant au collège fréquenté par notre fille, c’est avec stupeur et indignation que nous venons d’apprendre sa radiation de la fonction publique.

Notre enfant ressentant elle aussi un profond sentiment d’injustice a souhaité s’associer au mouvement de grève des enseignants et se joint à nous pour vous demander de bien vouloir réintégrer Monsieur Martin NOLOT dans ses fonctions.

Veuillez agréer (…)

« Monsieur le Ministre, 

En tant que parent d’un ancien élève de Monsieur Nolot, je tiens à vous faire part de mon soutien envers ce professeur qui a eu toutes les compétences pédagogiques et humaines pour enseigner les mathématiques à mon fils (…) pendant son année de quatrième. 

J’espère que justice lui sera rendue et vous prie de recevoir (…) »

« Monsieur Nolot,

Nous avons reçu le courrier de vos collègues (…) concernant votre sanction (…). Nous sommes désolés pour vous de cette injustice. En effet, vous nous avez montré, en ce qui concerne le cas de (notre fils), votre dévouement en tant que professeur. Vous vous êtes impliqué pour essayer de l’aider et nous vous en remercions.

Nous ne pouvons pas être présents lundi 23 :9/02 à votre côté mais par ce courrier, nous voulions vous soutenir, en souhaitant que l’Education Nationale revienne sur sa décision. »

« J’ai été très surpris, en tant que parent d’élève, des sanctions prises à l’encontre de Mr Nolot.

En effet, ma fille (prénom), qui est cette année en classe de 3è au collège les « Coutures » à Parmain, a eu Monsieur NOLOT comme professeur de Mathématiques en classe de 4ème européenne et nous n’avons eu qu’à nous louer de la compétence et de la disponibilité de cet enseignant. 

 (…) Nous trouvons cette situation scandaleuse, d’autant plus que ces circonstances ne correspondent en aucun cas à une faute grave (harcèlement sexuel, alcoolisme répété et aggravé au sein de l’établissement, etc.).

Je demande donc que la situation de Mr Nolot soit revue et sérieusement étudié par vos services car je pense qu’il n’y a aucune mesure entre la « faute » et les sanctions encourues. 

En espérant (…). »

Les manifestations d’indignation de la part des parents d’élèves ont été trop nombreuses pour qu’il soit possible de toutes les transcrire. En voici des échantillons :

«  Monsieur,

Par cette lettre, je souhaite manifester ma profonde indignation et mon soutien à M. Nolot devant la plus injuste des sanctions qu’on lui a infligée.

En effet comment accepter la décision de radiation d’un enseignant uniquement sur le motif d’utilisation lors d’un examen professionnel sans rapport avec les enfants d’un document soi-disant non autorisé ?

Pourquoi un enseignant porterait-il la faute des services du ministère incapable d’indiquer dans leur publication (CNED) le caractère autorisé ou pas de leur fascicule lors des examens ?

Par ailleurs il est impensable d’accepter que la décision de la commission de discipline soit rayée d’un coup de plume par un (…) de bureau qui détruit la vie d’un homme et d’une famille sans moyen de défense.

Serions-nous revenus aux heures sombres de Vichy où le destin des familles était décidé par des fonctionnaires zélés au service d’une ignominie ?

Non, nous n’acceptons pas cette injustice. Cet enseignant doit être réintégré ; ce n’est pas sa pédagogie qui est en cause alors il ne doit pas être sanctionné professionnellement. (…)

D’autre part les responsables des inacceptables cafouillages lors des concours IUFM ou CAPES ont-ils été radiés ? Il ne me semble pas.

J’ose espérer que notre pays est toujours celui des droits de l’homme et du respect des droits de la famille.

[Signature]

Un fonctionnaire territorial en colère »

« Monsieur le Ministre de l’éducation nationale,

Y aurait-il trop de professeurs de mathématiques en France ? Si c’est le cas, cela pourrait peut-être expliquer la radiation de Mr Martin Nolot pour une simple méconnaissance d’un point de règlement concernant son agrégation.

De mon point de vue ce serait plutôt le CNED le responsable  mais même si nul n’est censé ignorer la loi, la sanction n’est-elle pas beaucoup trop abusive ? 

Veuillez agréer (…) »

 « Parents d’un élève du collège de Parmain, nous sommes choqués de la décision prise par le ministre de l’éducation nationale à l’encontre de Monsieur Nolot. Nous soutenons ce professeur dans sa démarche en espérant que cette erreur sera rapidement réparée. »

« Nous ne pouvons cautionner une telle injustice et sommes à vos côtés pour apporter notre soutien à Martin Nolot. Comme vous, nous sommes indignés que la carrière de cet enseignant soit brisée et qu’une famille soit anéantie par une sanction démesurée pour une faute commise par ignorance ! (…) »

« (…) je partage effectivement l’indignation des professeurs du collège. En effet si faute il y a eu, la sanction paraît énorme (…) »

« Je partage votre indignation et approuve votre mouvement de grève. Je souhaite vivement que Mr Nolot retrouve son poste. (…) »

« (…) je voudrais vous faire part de ma stupéfaction quant à la radiation définitive de Monsieur NOLOT, sanction qui me paraît bien disproportionnée. (…) une radiation à vie reviendrait pour lui et sa famille à « purger une peine à perpétuité ».

C’est en espérant vivement que ce jugement sera reconsidéré avec toute l’intelligence et l’humanité dont en tant que citoyen nous devons nous prévaloir (…) »

La convocation à l’oral
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Vous étes invité(e) & vous présenter au Lycée Fénelon, 2 rue de I’Eperon, 75 006 PARIS (Métro:
Odéon ou Saint Michel), tel. 01 43 25 10 69 (*) muni(e) de ce document et d'une piéce d'identité avec
photographie aux date, heure et lieu indiqués ci-dessus. Les heures mentionnées ci-dessus sont celles
des débuts des préparations pour chacune desquelles vous disposerez de trois heures.
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Le Président de Jury
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Eric van der Oord

N.B. Vous avez attesté, lors de votre demande d'inscription au concours, remplir les conditions requises et reconnu que si tel
n'était pas le cas. votre candidature serait annulée. Il en découle deux conséquences majeures :

— la présente convocation aux épreuves ne préjuge pas la recevabilité de votre demande d'inscription;

— vous pouvez étre radié(e) de la liste d'admissibilité, ou méme d'admission, lorsque le contréle des piéces fournies montre que
votre déclaration sur le dossier d'inscription ne correspondrait pas a la réalité, que vous ayez été ou non de bonne foi.




Recto de la convocation

Verso de la convocation


D’après le BO spécial 10 du 6-9-2001 :

« La liste (…) des documents que les candidats pourront utiliser pour chaque épreuve leur sera indiquée sur leur convocation ».

Pourtant ni la convocation, ni la feuille d’instructions annexée, ne mentionne l’existence de documents interdits.


Témoignages sur l’information des candidats

Témoignages de professeurs en exercice

Plusieurs témoignages de professeurs montrent que Martin Nolot n’est pas le seul à subir une information défaillante.

Témoignage d’un jeune prof certifié de mathématiques : 

"J’ai préparé le CAPES externe de mathématiques dans un IUFM de province. Il y avait un document qui circulait entre étudiants, qui venait du CNED, et qui était susceptible d’être utilisé à l’oral. D’après les renseignements récupérés autour de moi, professeurs inclus, il semblait qu’il soit autorisé. J’aurais très bien pu me présenter à l’oral avec ce document sans aucune inquiétude. En fait, comme les règles ne sont pas très précises, les rumeurs les remplacent."

Témoignage d'une collègue contractuelle de maths, qui a passé le CAPES deux fois, la première dans le cadre de l'IUFM, la deuxième par le CNED :

"A l'IUFM, on avait les informations sur le concours par les profs, et le bouche à oreille entre étudiants. C'est là que j'ai su que les documents du CNED étaient interdits. L'année suivante par le CNED lui-même, je n'ai eu aucune information. J'étais isolée comme le sont les candidats qui préparent par correspondance. D'ailleurs aujourd'hui, il existe encore des documents dont je n'ai pas pu savoir s'ils étaient autorisés ou non : ce sont les spécimens "édition spéciale professeur" des manuels scolaires, qui ne sont pas vendus en librairie, mais fournis directement par l’éditeur aux professeurs. " 

Candidats  au concours

Propos recueillis sur le forum des agrégatifs en maths (site internet http://membres.lycos.fr/agregmaths/)
Le 24 Mai 2003 Michel a écrit : 

3eme oral Bonjour à tous ! A-t-on le droit d’amener des livres pour la 3eme épreuve ???? Merci !

Ivan Re: 3eme oral. Oui, si ce sont des ouvrages vendus dans le commerce et qui ne font pas partie de la liste des ouvrages interdits. Amitiés Ivan

Michel Re(2): 3eme oral Merci Ivan , ça me rassure .... ciao

Alban  05 Juin : Re(3): 3eme oral. Et pour les 2 autres oraux (je ne me souviens plus !) ?

Ivan 06 Juin 2003 : Re(4): 3eme oral Bonjour, C'est la même chose pour les deux autres oraux. Ivan

Le 18 Mai 2003 Max a écrit : 

Oral agreg interne : Bonjour, A la 2ème épreuve (exercices) est-il possible d'amener avec soi ses propres fiches d'exercices (énonces+corrigés) ou doit-on les connaître par cœur ? (…) MERCI d'avance

Fab : Re: oral agreg interne Pour ta première question la réponse est non. Tu peux utiliser tous les livres que tu veux sauf quelques-uns dont la liste est affichée dans la salle de préparation et doit certainement figurer dans le rapport de jury. (…)

(NDLR : elle n’y figure pas!)

Revue de presse sur l’affaire Nolot

Samedi 21 septembre 2002 : un article intitulé « Un prof viré : l’Éducation nationale sévère et injuste » paraît dans Libération. Cet article relate d’une manière impartiale les faits survenus à Martin Nolot.

Lundi 23 septembre 2002 : Grève des enseignants. FR3 couvre l’événement dans les actualités régionales. Une version écourtée du reportage est rediffusée le lendemain. 

Mardi 24 septembre 2002 : un article intitulé « Les profs en grève défendent leur collègue révoqué »  paraît dans le Parisien du Val d’Oise .  Il annonce que le cas de Martin Nolot va être reconsidéré.

Mardi 3 décembre 2002, 10 h 30 : Martin Nolot passe à l'Antenne d'Europe 1, dans le cadre de l'émission de Roland Perez, médiateur. Participe à l'émission également M. Hennetin, représentant de l'Éducation Nationale, qui avait déjà été l'interlocuteur des enseignants lors de la grève du 23 septembre. On apprend de sa bouche que le ministre n'a pas l'intention de revenir sur sa décision. 

Un article paraît ensuite dans la revue départementale du syndicat Sud.

Extraits de presse :

Un prof viré : l'Éducation nationale sévère et injuste 

Par Alain AUFFRAY in
Le ministère a prononcé une radiation à vie pour une fraude peu évidente à l'agrégation. (…) 

A la grande surprise des connaisseurs des procédures disciplinaires, le ministère a prononcé une sanction que la commission [disciplinaire] n'avait même pas envisagée. (…) 

La radiation est la condamnation la plus grave qui puisse être prononcée contre un fonctionnaire. L'Éducation nationale n'y a que rarement recours et elle sanctionne le plus souvent des faits très graves, en général passibles d'une sanction pénale : affaires de mœurs, violence contre élève ou encore négationnisme. 

(…) Pour expliquer l'extrême sévérité de la sanction, ses défenseurs pensent que Nolot paye l'exaspération du ministère, confronté au début de l'été à de nombreux ratés dans l'organisation des concours. (…) 

Bousculée par des étudiants qui brandissent des menaces de recours dès lors qu'un incident perturbe un concours, l'Éducation nationale a dû en annuler une demi-douzaine. Le dernier en date était le concours de recrutement de professeurs des écoles en Ile-de-France, le plus gros concours de l'Éducation nationale avec 14  000 candidats. Motif : le sujet de français avait déjà été proposé, à titre d'entraînement, aux candidats préparés par le CNED. 

Les profs en grève défendent leur collègue révoqué 

Par Aurélie Foulon et Olivier Sureau in « le Parisien du Val d’Oise » le 24 septembre 2002 

(…) Or Martin Nolot a utilisé, « sans le savoir », des documents non disponibles chez les libraires. (…) 

 « Il s’agit d’une fraude caractérisée, rétorque-t-on à l’inspection académique du Val d’Oise. On ne peut se prévaloir d’être enseignant et se rendre coupable d’une telle faute. »

Radié pour l'exemple
par SUD Val d'Oise 

Professeur certifié au collège de Parmain, Martin Nolot est radié le 26 juillet 2002 par le ministère de l'Éducation nationale. Quel crime a-t-il commis pour être aussi lourdement sanctionné ? 

(…) le président du jury a demandé que le candidat soit « sévèrement sanctionné », ce qu'a fait le recteur de l'académie de Versailles en le suspendant temporairement, et plus encore le ministère, en le radiant à vie. Comment expliquer une telle sanction pour une situation aussi peu claire, si ce n'est que le ministère, aux prises avec de multiples problèmes lors de l'organisation des concours de l'année 2002, ait voulu faire un exemple en utilisant de manière scandaleuse le cas d'un enseignant dont la bonne foi est évidente. (…) 

D'ailleurs, dans le B.O. n°41 du 29/10/92, on peut lire, concernant ces épreuves [du CAPES], que « tous les documents, manuels d'enseignements, publications (notamment celles des IREM), notes personnelles, sont autorisés », ce que semblait ignorer le président du jury d'agrégation puisqu'il a déclaré devant la commission disciplinaire que les « consignes relatives aux ouvrages sont […] identiques à celles du CAPES ». Et on condamne sévèrement un simple candidat qui ne respecterait pas ces textes !

On ne trouve pas non plus trace de cette interdiction dans le rapport de jury de l'année 2001, pas plus que sur la convocation du candidat (support réglementaire des consignes pour l'oral, comme l'indique le BO spécial n° 10 du 6-9-2001). On peut même trouver, dans le rapport du jury 2000, une liste d' « ouvrages non autorisés à l'oral » parmi lesquels ne figurent ni les documents du CNED, ni de mention relative au numéro ISBN. Cette consigne n'a donc pu être donnée qu'oralement le jour des épreuves, et c'est bien là la seule faute de Martin Nolot : ne pas avoir été suffisamment attentif lors des consignes orales énoncées très rapidement. (…) 

Pour nous, il s'agit maintenant de l'aider à payer les 2 500 euros d'honoraires d'avocat, de continuer à faire circuler les informations concernant cette affaire, et d'obtenir, le plus rapidement possible, sa réintégration. De manière plus générale, c'est aussi l'occasion d'exiger que le ministère ne puisse aller contre l'avis de la commission de discipline, car cet exemple illustre la toute-puissance que s'accorde la hiérarchie en dépit d'instances paritaires qui ne servent, en l'occurrence, que de « couverture ». 

Pour des informations plus précises ou vos témoignages de solidarité, consultez le site http://martinnolot.free.fr.

Dysfonctionnement lors de concours et examens

« Le Monde » 1er Août 2001

Une fausse note administrative menace d'annulation le Capes de musique 

Pour la première fois en France, des épreuves de Capes (certificat d'aptitude au professorat d'enseignement du second degré) risquent d'être annulées pour un autre motif que la fraude ou le vol de sujets. (…) en raison d'un dysfonctionnement administratif. (…) 

« Le Monde » Mars 2002

L'épreuve de géographie du Capes annulée

LE MINISTÈRE de l'éducation nationale a décidé, mardi 19 mars, d'annuler l'épreuve de géographie du Capes externe, après les incidents qui ont eu lieu dans un centre d'examen de Rungis (Val-de-Marne) jeudi 14 mars (…) 

« Le monde de l’éducation » – Juin 2002

Concours annulés, des mesures s’imposent. 

« Et de quatre en moins de quatre mois ! l’annulation récente de trois épreuves de Capes et du concours de professeur des écoles dans l’académie de Rennes, implique de repenser le déroulement des concours. » (…) le 14 mars 2002, 10 000 candidats au Capes d’histoire-géographie (…) Le 21 février 2002 un millier d’enseignants, candidats à l’agrégation interne de lettres modernes, n’avaient pas pu concourir à cause d’une erreur dans un énoncé erroné (…)

« Le Monde » 30 Mai 2002 

Luc Ferry ordonne une inspection après les « défaillances répétées » dans l'organisation des concours  (par Marie-Laure Phelippeau)

Cinq épreuves ont été annulées depuis février. (…) Le communiqué du ministère de l'éducation nationale, qui a annoncé mardi 28 mai l'annulation de l'épreuve de français du concours externe de recrutement des professeurs des écoles (CERPE) des académies d'Ile-de-France, est limpide : il n'est pas normal qu'un sujet d'entraînement, donné et corrigé au cours de l'année par le Centre national d'enseignement à distance (CNED) dans le cadre de la préparation aux concours d'instituteurs, se retrouve tel quel dans l'un des concours en question. (…)

Luc Ferry a connu sa première gestion de « crise », et la mission d'inspection qu'il a mise en place devra contribuer à faire œuvre de transparence.  

« Le Monde » Juin 1999

Les beaux jours de la triche aux diplômes

Par Roland-Pierre Paringaux)

Sujets d'examens vendus ou éventés, faux diplômes présentés aux employeurs, achats de thèses sur Internet, complicités ou constat d'impuissance des autorités de contrôle, la fraude aux examens est une pratique vieille comme le bachot.

(…)

Le flou qui entoure la triche tient également aux variations d'attitude des établissements et des enseignants. Au laxisme des uns, qui ne se donnent plus la peine de traiter certaines affaires (« A quoi bon, les coupables ne sont jamais punis ! »), fait écho la paranoïa de ceux qui ont tendance à voir des fraudeurs partout (notamment chez les étudiants « d'origine étrangère ») et dont la sévérité excessive provoque une inflation de sanctions plus ou moins justifiées… 

(………) Bref, la situation serait grave mais pas désespérée. ( ……)

Principe de la proportionnalité de la sanction (pour les élèves !)

Les professeurs doivent respecter ce principe face à leurs élèves, mais il semble que ce ne soit pas le cas du ministère lui-même…

« La sanction doit avoir pour finalité de promouvoir une attitude responsable de l'élève et de le mettre en situation de s'interroger sur sa conduite en prenant conscience des conséquences de ses actes. 

Il est donc impératif que la sanction soit graduée en fonction de la gravité du manquement à la règle et du fait d'indiscipline. Ainsi, le fait qu'un élève ait déjà été sanctionné ne justifie pas à lui seul qu'une sanction lourde soit prononcée pour un nouveau manquement de moindre gravité. 

Il convient à cet effet d'observer une hiérarchie entre les atteintes aux personnes et les atteintes aux biens, les infractions pénales et les manquements au règlement intérieur, pour ne pas aboutir à des confusions ou des incohérences dans l'échelle des valeurs à transmettre. 

Il sera utile de se référer au registre des sanctions disciplinaires qui constitue un gage de cohérence interne spécifique de l'établissement afin d'éviter des distorsions graves dans le traitement d'affaires similaires et permet de se situer dans un créneau de mesures possibles. »

Imprimé en France

Dépôt légal novembre 2003

























NOTE AUX CANDIDATS


Compte tenu du nombre des candidats, le Jury n’est pas en mesure de répondre aux demandes de communication des appréciations individuelles.


Il est rappelé qu’aucune disposition législative réglementaire n’exige cette communication. Il leur est conseillé de se référer aux commentaires figurant dans le rapport.


























CONCOURS INTERNE


CONCOURS RESERVE


CAER


_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________





PIECES A FOURNIR OBLIGATOIREMENT PAR LES CANDIDATS


LA PRODUCTION DE CES PIECES EST OBLIGATOIRE.


A DEFAUT, VOTRE ADMISSION EN CAS DE SUCCES POURRAIT ETRE ANNULEE.





I - DOCUMENTS NECESSAIRES POUR LES CONCOURS DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC ET PRIVE 





Photocopie certifiée conforme du diplôme ou du titre requis pour l’inscription au concours.





Candidats concernés: 


-Tous les candidats.





Les diplômes étrangers doivent être traduits en français, authentifiés, et accompagnés d'une attestation indiquant combien d'années d'études postsecondaires ils sanctionnent.





Les candidats aux concours réservés doivent justifier de la condition de diplôme au plus tard à la date de nomination en qualité de stagiaire en cas de réussite au concours.





Pièce d’identité





Candidats concernés:


-Tous les candidats sauf les candidats fonctionnaires titulaires ou stagiaires,


             . Photocopie de la carte nationale d’identité ou du passeport





-Tous les candidats ressortissants de l’'Espace économique européen


             . attestation établie par les autorités compétentes du pays d'origine justifiant de la nationalité du candidat





II - DOCUMENTS NECESSAIRES POUR LES CONCOURS DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC





Situation administrative (concours interne et réservé").





Candidats concernés:


- Tous les candidats.





-       Copie de I'arrêté de nomination en qualité d'agent non titulaire de I'État (MA, MI, SE, auxiliaire administratif....)


-       ou du contrat (enseignant contractuel des établissements publics)


-       ou copie de I'arrêté de nomination en qualité de stagiaire ou de titulaire dans un corps de fonctionnaire de l'État ou de la Fonction publique hospitalière ou de la Fonction publique territoriale.





Acquisition de la nationalité française par déclaration (enseignement public)





Candidats concernés :


- candidats en instance d'acquisition de la nationalité française





Acquisition par déclaration (concours externes et réservés)


Les candidats en instance d'acquisition de la nationalité française par déclaration doivent fournir la copie de la déclaration leur conférant la nationalité française au plus tard à la date de la lère épreuve d'admissibilité (concours externe) ou à la date à laquelle le jury commence l’interrogation (concours réservés).





Acquisition par décret (concours réservés)


Les candidats doivent produire une photocopie officielle ou une ampliation du décret leur conférant la nationalité française au plus tard à la date à laquelle le jury commence l’interrogation.





III - DOCUMENTS NECESSAIRES POUR LES CONCOURS DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE (CAER)





-     Copie du contrat d'enseignement,


-     ou de I'agrément et du contrat de travail,


-     ou de I'arrêté de délégation rectorale signé par le recteur pour les maîtres délégués,


accompagnés, le cas échéant, des avenants aux contrats, notamment celui les admettant à I'échelle de rémunération dont ils bénéficient à la date de clôture du registre des inscriptions.





















